


LE TRAVAIL
ET

LA MISÈRE

PAU

F. WIBRATTE (de Met*).

Porter l’aisance où elle n ’est pas encore, 
et la laisser où elle est déjà.

Le dom inateu r du m onde , c> st un  grain 
de blé ; l’or mêm e est son vassal.

s><&&as9
BUE DE SEKESlME-St-HOMmÉ, 25-

ET G A R N IE R  F R È R E S , LIER A IR ES,
PALAIS-NATIONAL, 215



TABLE NES

Pages.

l e t t r e  i. • Bases de la Constitution du travail. — Condi­
tions indispensables.—Nécessités auxquelles nous 
avons à pourvoir.—Moyens : Minimum de salaire; 
Caisse de chômage et ses auxiliaires; Caisse de re­
traite ou de la vieillesse, ses effets immédiats et 
dans l’avenir.................................................. \

l e t t r e  h . Première cause de m isère ,  insuffisance de  
nos céréa le s  (Il n ’y a pas u n e  livre de pain pour 
c h a c u n ) ....................... ..............................................................

l e t t r e  ni, — Bilan de la richesse publique au point de 
vue de la consommation. — Nécessité d’appeler 
à la propriété rurale au moins un million de fa­
milles nouvelles......... .... ................................ 47

l e t t r e  iv. De la grande et de la petite propriété rurale.
La petite propriété est la garantie d’une produc­

tion toujours croissante................ ..................
l e t t r e  v. —Causes et génération de l ’aisance et de la ri­

chesse . — Richesse du salaire. — Parallèle entre 
les producteurs et les consommateurs.— Dangers 
et avantages du crédit,—Paupérisme de la pensée. 77

l e t t r e  v i . — De l’association agricole et industrielle.— 
Nécessité du travail, ou liaison intime do la pro- 
priétéetdu travail.—Comment vient l’esclavage. 99 

l e t t r e  vu. — De la vie à bon marché. *— Du libre
échange.........................................................

LETTRE VIII. — Du droit au tra vail. — Du droit à l’assis-
,ance............................................................  135



B A S E S  D E  L A  C O N S T I T U T I O N  DU T R A V A I L .

Notre socia lism e à nous, le m e il­
leur et le seul vrai, c’est : porter 
l’aisance où elle n’est pas, et la la is­
ser où elle e st déjà.

Nous devons commencer par prouver que sur ces 
seules données repose la solution tant cherchée. La 
brièveté imposée à une simple lettre ne permet que peu 
de développement; mais nous traitons le sujet tout au 
long dans d’autres pages réservées à I impression.

Laissons ici de côté la poüüque, laissons les finances 
et les besoins exceptionnels du moment. On ne peut y *

* Nous publions cette lettre te’le qu’elle a été envoyée au 
chef du Pouvoir exécutif, dans les premiers jours du mois de 
juillet dernier. C’est par ce motif que nous prions le lecteur 
d’excuser les quelques répétitions qu’il pourra rencontrer dans 
les Lettres suivantes. Il faut les attribuer à la nécessité de 
donner alors un résumé de nos pensées sur la question.
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pourvoir que par des moyens exceptionnels, par des 
expédients. La propriété et la consommation suppor­
teront, comme toujours, ces nouvelles charges, jusqu’à 
ce que le travail crée des produits imposables et qui 
viennent alléger le fardeau qui écrase la propriété.

Transportons-nous donc au lendemain du jour ou la 
paix et l’ordre assurés ramèneront la confiance et le 
crédit, et avec eux l’essor de l’industrie.

Le socialisme, redoutable dans l’ombre, a révélé au 
grand jour une impuissance malheureuse et fatale. Sous 
quelque nuance qu’il apparaisse, il mène forcément à 
l’exploitation, à l’absorption de l’individu par l’État, au 
communisme, en un mot, sa dernière expression. C’est 
dire que le bonheur matériel, lort incertain d ailleurs, 
promis par un pareil régime, ne peut s acheter qu au 
prix de la liberté, et en France on rencontre peu de 
gens amoureux de la Fraternité et de 1 Egalité dans 
l’esclavage.

La Liberté repousse le socialisme ; c’est donc ailleurs 
que ta Fraternité doit trouver le remède aux inéga­
lités sociales.

Supposons que demain ia France adopte le régime 
nouveau ; le socialisme a u r a i t - i l  ta laculté d ajouter un 
b o i s s e a u  d e  b l é  aux ressources actuelles?

C’est là cette vérité qu’il faut rendre populaire. En 
produit direct destiné à Sa consommation, il n’y a pas 
assez pour tout ie monde. Croira-t-on , par exemple, 
que si dix-huit millions de personnes absorbent deux 
l i v r e s  de pain chacune et par jour, il ne reste rien pour 
les dix-huit autres millions? Il faut demander le sur­
p l u s  à l’étranger. Est-ce à nos voisins? Iis sont tous 
plus pauvres que nous.

Voilà, certes, un point auquel les réformateurs [La­
vaient pas plus songé que les gouvernements anté­
rieurs.

Mais, si l’agriculture, avec les grands progrès qu’eile
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a faits, suit avec peine l’accroissement de la populalion, 
est-ce à l’association générale que nous demanderons 
une production plus abondante?

Il est permis d’en douter, après ce que nous avons 
vu récemment. Disons-le hautement, c’est le sentiment 
seul de la propriété personnelle, individuelle, qui peut 
faire supporter ie rude et ingrat labeur des champs.

Faites de nouveaux, de petits propriétaires. Pour 
donner du pain à tous, il faut d’abord en avoir ; il faut 
le créer.

Les capitaux manqueront-ils? Nous allons vous en 
ouvrir une mine inépuisable, et à faible intérêt.

Cette partie gagnée sur la misère, engageons la lutte 
avec elle sous le rapport de l’industrie. Noire personnel 
ici diminuera par les appels de l’agriculture.

Quand donc l’ouvrier saura-t-il bien ceci, qu’il n’v 
a qu’une richesse, une richesse vraie, celle de la con­
sommation? qu’à elle seule elle doit nourrir la masse 
de la population, payer les impôts, supporter toutes les 
charges de l’Etat?

On ne vit directement et indirectement que du pro­
duit de la terre.

Laissons donc, sans le lui envier, à la propriété agri­
cole ie soin de nous alimenter. À l’heure qu’il est, elle 
n’y parvient même pas.

Mais, à côté de la richesse vraie, il y en a une autre, 
La richesse du salaire, c’est- à-dire celle qui est produite 
par Ses modifications successives que subit un objet pre­
mier, par chaque peine, chaque travail successif appli­
qué à no même objet, et donnant lieu à un nouveau 
salaire.

Évidemment, ce n’est que dans sa propre richesse, 
dans le salaire, que l’ouvrier peut puiser les ressources 
du présent et les ressources de l’avenir; il ne les trou­
vera pas ailleurs. Four les gens sans réflexion, l’État 
est une divinité qui fait loujours tomber la manne au
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désert. Ils 11e savent pas que l’État, c'est la réunion de 
tous les Citoyens ; que les fonds dont peut disposer le 
Gouvernement ne viennent que des impôts établis sur 
la production et la consommation; que, le travail in­
dustriel cessant, la production agricole supporte toutes 
les charges. Mais, bientôt épuisée, elle les rejette sur la 
consommation : or l’ouvrier finit, comme tout le monde, 
par payer les subsistances plus cher, ou il vit de priva­
tions.

On voit par là que la tendance actuelle des esprits 
vers l’association prend une importance bien secon­
daire.

La production n’est-elle pas soumise à la demande, 
aux besoins de la consommation? Qui pourrait dire 
précisément : L’industrie aura celte année tels débou­
chés certains? aujourd’hui surtout qu’il est peu de 
contrées dans le monde où chacune de nos industries 
n’ait une rivale.

C’est faire comprendre clairement l’immense diffé­
rence qui sépare la production agricole de ia production 
industrielle. Qu’importe dès lors que les ouvriers tra­
vaillent libres, en association, ou dans des ateliers 
privés? La question reste la même. Une association 
n’est qu’une personne morale, un tout dont chaque 
membre aura droit sans doute aux bénéfices, s’il y en 
a, mais sera responsable aussi des pertes, s’il y en a. 
N’est-ce plus qu’une question d’amour-propre, de fierté, 
d’indépendance? La raison serait puérile quand il s’agit 
du pain quotidien.

Là n’est donc pas encore la solution de la difficulté. 
De môme que la récolte ne vient pas toujours récom­
penser largement le travail de l’agriculteur , de même 
le travail industriel, en association ou privé, est sujet 
à des mécomptes.

Prenons les mots pour ce qu’ils signifient et les choses 
pour ce qu’elles valent. Dieu l’a voulu ainsi, nos res­
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sources sont faibles ; mais elles peuvent être centuplées 
par une assoeiaiion bien entendue, ia seule dont les ré­
sultats soient certains.

On a trop dit: La France est le plus riche pays du 
monde ; cela veut dire simplement que la France est le 
pays le moins pauvre du monde. En comptant par cen­
taines les milliards, le piège est séduisant, mais quand 
ils sont estimés en produit réel, les illusions s’évanouis­
sent.

Ce que la France demande aujourd’hui, ce qu’elle a 
toujours demandé, c’estlaforce en haut, et de bonnes 
institutions au-dessous; et qu’à l’ombre de la puissance 
et de l’intelligence, puisse se développer la fusion 
entre la pensée de Sully et celle de Colbert.

Sully aimait, protégeait l’agriculture, mais exclusi­
vement; il haïssait l’industrie, les manufactures. Col­
bert, au contraire, donna tous ses soins et d’immenses 
capitaux à l’industrie, aux manufactures; mais, exclusif 
aussi, il négligea, laissa dépérir, ou plutôt ruina l’agri­
culture. Sa grande préoccupation était la vie à bon 
marché pour les ouvriers. Le cultivateur ne produisant 
plus que pour l’impôt, et ne trouvant pas le prix de ses 
peines, abandonna la culture des céréales. De là eu 
partie la misère et la famine qui signalèrent la fin du 
règne de Louis XIV.

Disons-le en passant, c’est à Colbert que les socialistes 
modernes ont emprunté cette idée de l’exploitation de 
l’industrie par l’Étal. Certes, en habileté financière et 
administrative, il serait difficile de surpasser ce grand 
homme; voyons cependant les résultats qu’il obtint.

Ses règlements tracassiers transformèrent les ouvriers en 
véritables machines ; on ne tenait pas compte de Vintelli­
gence, on leur imposait la matière, l'outil, l’heure, etc. 
De pareils statuts tendaient à immobiliser l’industrie, 
en répandant sur elle une oppression minutieuse et dif­



fuse, et ils devinrent, dans le siècle suivant, de vrais 
codes de tyrannie.

A cette oppression physique et intellectuelle vint se 
joindre bientôt l’oppression delà conscience, conseillée 
au pouvoir par le désir de l’unité, de l’uniformité; et 
l’on vit le sentiment de la liberté faire oublier celui de 
lapatrie : desmilliers de familles portèrent à l’étranger 
les trésors et les secrets de notre industrie en échange 
d’une patrie plus libre.

Les esprits sérieux trouveront là matière à de pro­
fondes réflexions. Nous pouvons sans doute essayer 
pour l’industrie ce qu’a vainement tenté Colbert; mais 
il nous restera encore, et avant tout, à faire ce qu’il n’a 
pas fait : doubler notre produit en céréales.

Les moyens que nous allons proposer n’ont rien de 
nouveau, nous le pensons bien; leur seul mérite est 
peut-être dans l’ensemble. Mais il fallait établir qu’il 
n’y en a guère d'autres pour résoudre le problème.
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Bases de la constitution du travail.

Première condition.-—La paix publique assurée.
D eu x ièm e  condition . — Un gouvernement solidement 

assis, fort, honnête et capable.
Hors ces deux conditions, point de constitution pos­

sible. Quel est le meilleur gouvernement? C’est celui 
qui est le mieux administré, a dit un poêle anglais. Le 
nom ne signifie rien, la chose est tout. La république 
est le meilleur des gouvernements quand elle est bien 
administrée ; la république est le pire des gouverne­
ments quand elle est mal administrée. De même qu’on 
ne juge pas de la valeur d’une pièce de monnaie par 
son effigie, de même le peuple juge son gouvernement 
moins sur son nom que sur ses actes. 11 appelle bon 
régime celui qui le rend heureux, et mauvais régime 
celui qui le rend malheureux.

Troisième condition. — Rappeler à l'agriculture les 
quelques millions de bras qui lui manquent pour com­
pléter notre approvisionnement en céréales.

Est-ce à dire qu’il faut pousser devant soi aux 
champs des masses d’individus comme des troupeaux 
de bêtes? Non; la propriété personnelle est l’unique ga­
rantie, le stimulant le plus énergique de la production.
NÉCESSITÉS AUXQUELLES NOUS AVONS A POURVOIR , DANS 

LES JUSTES LIMITES DE LA RAISON ET DU POSSIBLE :

1° Conserver la liberté du travail comme la liberté 
individuelle, comme toutes les libertés.

La liberté est à l’homme ce que le soleil est au 
monde ; mais toute liberté qui devient licence ou mo­
nopole est un ennemi public. Sa vraie limite est le 
point au delà duquel son expansion nuirait à autrui.

2° Assurer le présent à tous.
3° Assurer l’avenir à tous.

MOYENS.

Minimum de salaire. — Caisse de chômage. — (caisse de 
retraite ou de la vieillesse.

1° Limites à la concurrence par un minimum de sa­
laire.—Nous démontrons ailleurs que 1 industrie na  
jamais dû ses bénéfices à ses progrès, mais bien à la 
dépression continue des salaires. Si elle avait toujours 
rencontré en bas un salaire infranchissable, la concur­
rence aurait dépensé sa force d expansion et d élasti­
cité en allant et venant entre ces deux barrières, le 
salaire fixe en bas et la volonté du consommateur. L in ­
dustrie n’aurait pris ses bénéfices que sur eile-même.

Liberté au travail dans ces limites.
Au-delà du minimum, sauvegarde des ouvriers 

moins capables contre la misère, liberté complète pour 
la gradation des salaires en proportion du talent et de 
la capacité.
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Si nous consacrons îe droit de vivre en travaillant, 
on doit prendre pour base du minimum la somme né­
cessaire à un père de famille moyenne pour avoir l’ai­
sance relative dans son ménage, et selon les localités.

Nous demandons de bons règlements sur l’appren­
tissage.

Nous n’avons jamais bien compris l’intervention di­
recte de l’Etat dans les conventions entre patrons et 
ouvriers. Il n’intervient pas entre les travailleurs et 
les particuliers, pas plus qu’entre le vendeur et l’ache­
teur. Qu’il sanctionne des usages ou des conventions 
définitives, en tant qu’elles intéressent l’ordre public, 
rien de mieux ; mais les débats sur le prix et la durée 
du travail doivent être portés devant les conseils de 
prud’hommes. Ils sont compétents de toute façon sur 
les diverses branches de l’industrie, et, de plus, les plai­
deurs sont jugés par leurs pairs. L'État ne peut poser 
que des règles générales, et chaque profession a des 
usages et des conditions qui lui sont propres.

2° Caisse de chômage pour assurer le présent,— Qui­
conque peut travailler doit avoir du travail ; mais ce 
principe absolu fléchit devant certaines impossibilités. 
Les travailleurs isolés , à la pièce , en ateliers, à jour­
nées fixes, en association, ont des époques de chômage, 
des mortes-saisons, par une cause ou par une autre.

Procédons par chiffres.
La population est de 36 millions. Nous ne comptons
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pas comme travailleurs actuels ,
Enfants jusqu’à 15 ans, le tiers. 12,000,000
Vieillards depuis 60 ans, le douzième. 3,000,000
Armée. 500,000
Prisonniers (dont 26,000 étrangers). 75,000
Vagabonds, mendiants, etc. 200,000
Infirmes, professions et positions qui n’at­

tendent pas ou prétendent ne pas atten­
dre le salaire de chaque jour. 5,000,000

20,775,000
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Restent environ 16 millions, qui se divisent en hom­

mes et en femmes. Parmi les femmes, une moitié est 
considérée comme travailleurs. La Caisse de chômage 
doit donc compter sur 12 millions de sociétaires, et elle 
en aura plutôt beaucoup plus que moins.

En moyenne, l’industrie et l’agriculture perdent un 
quart de l’année en chômage (et par chômage nous en­
tendons la cessation du travail pour cause involontaire). 
Sur 12 millions, admettons la moitié en non-activité 
pendant 91 jours.

Nous souhaitons ardemment que l’enquête commen­
cée en ce moment trouve un chiffre de chômage beau­
coup moins élevé.

Pour donner à chacun 1 fr. 25 c. par jour de 
chômage, il faudra créer un fonds social et annuel de 
682,500,000 fr. La contribution quotidienne et par tête 
serait alors de 15 c. environ. Les parties prenantes 
contribueront comme ies autres, et nous tenons essen­
tiellement à ce dernier point. Voilà pourquoi nous por­
tons la journée à 1 fr. 25 c.

Voyons les effets pratiques de cette contribution. Les 
charpentiers entendent bien l’association, prenons- 
les pour exemple. Le charpentier, à Paris, gagne 5 fr. 
par jour de travail; mais, si la morte-saison est de six 
mois, la journée n’est plus que de 2 fr. 50 c.; elle est de
3 fr. 33 c. si la morte-saison est de quatre mois. Ici, 
chaque jour de l’année lui rapportera ou 3 fr. 75 c., ou
4 fr. 58 c.

La réforme a surtout en vue les ouvriers à salaire 
modique, toujours les plus nombreux.

Moyennant ce prélèvement, sans cesse décroissant, de 
quelques centimes sur un salaire dont le minimum sera 
dans des proportions raisonnables, on ne craindra plus 
la misère ; on ne craindra plus un chômage qui pour 
les uns sera très rare, pour les autres de quelques 
jours, pour d’autres enfin de six mois, de neuf mois,



d’une année entière peut-être. Personne n’est à l’abri 
des coups du sort.

Auxiliaires de la caisse de chômage.-—. Us sont au 
nombre de quatre et peut-être de cinq.

Mortalité. — Depuis i’âge de 16 ans, époque géné­
rale où l’homme est ouvrier ou apprenti avancé, jusqu’à 
l’âge de 55 ans, la mortalité flotte autour du chiffre de 
3 pour 100. Ce sera donc par année 360,000 sociétai­
res, remplacés par d’autres, mais qui laisseront leur 
part à la caisse.

Ces sociétaires, mourant à divers intervalles, auront 
contribué en moyenne pendant six mois. Ils nous don­
nent déjà une première réserve de 9,828,000 fr., de 
près de 20 millions pour la deuxième année, et ainsi 
d’année en année.

Dons et legs. — La bienfaisance aura un but positif 
et la certitude de placer en bonnes mains.

Travaux publics,— II estcertains travaux que l’État 
et les communes devraient réserver pour les princi­
pales époques de chômage. Le prix de la journée fixe 
ou du travail à la tâche dans ces ateliers constituerait, 
avec le salaire de non-activité, le moyen de yivre pres­
que comme en temps ordinaire.

P riso n n iers .  —  La société  prive de la liberté ceux 
qui en abusent ; c’est la seule peine qu’elle ail droit d’in­
fliger. I! est dérisoire de nourrir aux frais de l'État, et 
sans compensation, ceux qui ontà expier une faute ou 
un crime contre ta société. Avant la séquestration, les 
prisonniers étaient ou devaient être des gens vivant par 
leur travail; ils faisaient alors concurrence aux ou­
vriers honnêtes, sans réclamation delà part de ceux-ci. 
A leur sortie de prison, ils doivent reprendre leur place 
parmi les travailleurs, et toute plainte de la part de ces 
derniers serait souverainement injuste. Pourquoi donc 
changer les conditions pour les prisonniers pendantla 
durée de leur peine? Ils feront la même concurrence
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qu’avant et après. Il faut qu’ils vivent. Le salaire et le 
prix du tra vail seront les mêmes que pendant la liberté.

L’équité sociale veut que les prisonniers paient leur 
nourriture et leur vêtement ; premier prélèvement à 
faire. L’État subvient aux maladies et aux jours de chô­
mage forcé. Mais est-il juste alors de laisser les prison­
niers se former un pécule? Dès l’instant où expire leur 
peine ils rentrent dans la vie publique, et sous la loi de 
la caisse de chômage pour les secours à en obtenir en 
attendant de l’ouvrage. N’est il pas juste aussi que le 
lien entre tous les travailleurs ne soit pas rompu par le 
seul fait de la liberté perdue, et que les prisonniers con­
tribuent à la caisse de chômage? Second prélèvement 
sur leur salaire. Ainsi est tranchée la question du travail 
dans les prisons.

Contribution des machines. — Nous abordons ici un 
sujet trop délicat pour ne pas redouter la contradiction. 
Mais notre conscience n’a pu résister au besoin d’en 
parler, tout en abandonnant la décision à la réflexion 
et à la sagesse des hommes compétents.

La tâche imposée à tout gouvernement est de voir, 
prévoir et pourvoir.

Quand un progrès industriel se manifeste par l’in­
vention et l’emploi de machines qui favorisent l’intérêt 
général, il jette presque toujours la perturbation et la 
misère parmi les ouvriers qu’il atteint. Le bien général 
devient dès-lors pour eux une cause de soullrance. Sur 
pris par ces éclairs du génie dont la spéculation s’em­
pare, ils n’ont pas le temps de se créer une autre in­
dustrie. Le Gouvernement lui-même a pu être pris à 
Vimproviste : s’il n’a pas prévu les conséquences du 
fait, il les voit du moins ; son devoir est d’y pourvoir.

On conçoit l’extension démesurée et privilégiée des 
machines en Amérique, où les bras sont rares : là on a 
dû s’attacher à remplacer les opéra!ions manuelles par 
des machines; mais là aussi elles n’affament pas l’ouvrier.
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L’Angleterre, toujours l'Angleterre à imiter ou à 

vaincre parle développement de notre industrie! C’est 
vraiment de la folie, et ce n’est pas le langage d’un véri­
table homme d’État. On oppose comme épouvantail la 
concurrence étrangère ; ruais l’Angleterre , mais tous 
nos voisins entreront eux-mêmes dans la voie des ré­
formes sociales, s’ils ne veulent être dévorés par la mi­
sère ou rouler dans l’abîme des révolutions.

Est-ce que nous allons retomber encore dans cette 
erreur de produire , produire toujours sans consom­
mateurs assurés ? Nous espérons que l’industrie re­
viendra forcément aux saines notions de l’Économie.

Il est un fait incontestable, c’est que plus notre in­
dustrie fait de progrès, plus la misère augmente, 
comme en Angleterre. Sous ce rapport, nous faisons 
encore concurrence à ce pays.

On n’a jamais songé à prendre aucune précaution 
contre ces vastes expulsions des travailleurs , chassés 
des ateliers par nos inventions modernes. Un Gouver­
nement sage doit veiiler sur ces brusques transitions 
et ouvrir des débouchés aux bras inoccupés. Nous avons 
un Ministère à qui cette mission est dévolue naturel­
lement, c’est celui des travaux publics.

Du reste, tous les y e u x  se tournent aujourd’hui vers  
l’agriculture; abandonnons-nous pleinement à cette 
heureuse réaction.

Moins que personne nous nierons les bienfaits qu’une 
grande partie de la population doit au perfectionne­
ment et à l’introduction des machines ; mais l’admi­
ration ne dispense pas de chercher un remède aux 
maux qu’elles ont infligés à ceux précisément qui 
peuvent le moins profiter de leurs bienfaits , et qui, 
n’ayant pas même de pain, ne sont plus des consomma­
teurs pour l’industrie.

Les machines, imposées par la concurrence étrangère 
sont la guerre du capital aux bras humains. Si le fa­

bricant n’avait eu l’espérance de plus grands bénéfices, 
il ne les aurait pas admises. Sans doule elles ont fait 
naître une nouvelle industrie, celle des mécaniciens; 
mais il n’est pas moins vrai qu’une machine qui occupe 
en construction et réparation vingt ouvriers, en a sup­
primé peut-être quatre-vingts autres sur cent.

Il en est des inventions comme des hommes; elles 
font le bien et le mal. Les inventions et les machines 
utiles , celles qui suppléent le travail de l’homme dans 
les opérations dangereuses, méritent une récompense, 
des primes d’encouragement; mais celles qui n’ont pour 
but que l’intérêt privé , qui viennent prendre la place 
d’hommes vivant de leur travail, ne peuvent jamais 
prescrire le droit de vivre en travaillant: c’est en quel­
que sorte une expropriation forcée; il y a lieu à indem­
nité.

La machine ne doit-elle pas contribuer à la caisse 
de chômage en proportion du nombre d’ouvriers qu’elle 
a supprimés?

Nous espérons que personne n’attribuera à mauvaise 
intention ces réflexions suggérées par Tardent désir de 
signaler et de faire disparaître une des causes de la 
misère. En traitant cette question des machines au 
seul point de vue de l’humanité,nous sentons nos pieds 
sur un terrain brûlant ; mais ,nous le répétons avec 
confiance , c’est surtout en pareille matière que le Gou­
vernement doit voir, prévoir et. pourvoir. Laisser faire, 
laisser passer, ce n’est pas gouverner.

Avec tant d’avantages réunis, nous arriverons en 
peu d’années à créer en chômage un secours égal au 
minimum d’activité, ou à réduire la contribution 
presque à rien, ou à fonder le capital de grandes asso­
ciations , si ce rêve et celte ambition de notre époque 
subsistent encore ; ou bien enfin à ne plus craindre une 
mauvaise année.

L imprévu est notre plus cruel ennemi , et la pru­
dence. est mère de sûreté.
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En cas de maladie , outre la journée de chômage, les 
sociétaires recevront gratuitement les médicaments et 
es soins d’un médecin ; ces frais seront prélevés sur la 
réserve : dans tous les cas, cette réserve suffira à porter 
la journée de maladie de 2 fr. à 2 fr. 50 c.

Et les travailleurs devront leur bien-être à eux- 
mêmes !

Le travail assuré, devenu une propriété, les tra­
vailleurs n’auront plus a faire sur la rente du travail 
qu’une légère économie, centuplée par la puissance de 
1 association : ainsi est heureux le cultivateur proprié­
taire; ainsi est heureux le modeste rentier, qui sait 
mettre en réserve une partie de ses revenus pour les 
mauvais jours.

L État sera notre caissier ; à ia différence des caisses 
d’épargne, nous ne demandons pas d’intérêt, parce que 
nous vouions que notre dépôt soit sacré et toujours 
disponible , et qu’on ne vienne pas dire de temps à 
autre : La caisse avait 5G0 millions , il n’en reste plus 
que 60; déficit un demi-milliard.

C’est assez faire comprendre l’importance capitale 
de ia paix publique et d’un gouvernement fort et bien 
administré.

11 est un intérêt, toutefo is ,  que l’Étal pourrait nous 
donner , c’est celui qu’il affecte aux bons du Trésor à 
courte échéance; nous aurions à son service un compte 
courant et permanent de près de 700 millions de fr. 
Le là un sixième auxiliaire à notre caisse.

Les effets assurés de ces institutions, complétées par 
la Caisse de retraite ou de la vieillesse, seront, outre 
ceux déjà indiqués, l'extinction du vagabondage et de 
ia mendicité , cette honte qui flétrit encore notre belle 
France-, la consécration des hospices à d’autres nécessi­
tés non moins urgentes; l’inutilité des caisses d’épargne 
et des monts-de-piété.

La caisse d’épargne était une illusion de la philan-
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üiropie, qui n’est pas toujours la bienfaisance; elle n’a
pas produit le bien qu’on en attendait. Jamais l’ouvrier 
à salaire modique n’a pu y porter i franc. Elle n’était, 
d’ailleurs, qu’une charge ajoutée aux autres charges des 
contribuables, qui payaient un intérêt à des fonds dont 
1 État ne devait et ne pouvait tirer aucun avantage, 
puisqu’il était toujours sous le coup d’un rembourse­
ment eu masse.

Une autre illusion de ia philanthropie, quoique sé­
culaire déjà, est l'institution des Monts-de-Piété. Sans 
contredit, elle rend parfois des services; mais elle est 
aussi la preuve constante d’une incurable misère et 
de l’impuissance humaine. Bien plus, la misère propre­
ment dite n’en relire aucun profit, puisqu’elle n’a pas 
même de gage à livrer. Que si elle peut engager une 
partie de son absolu nécessaire pour parer à un besoin 
absolu, elle paie une usure de 9 à 12 pour \ 00 !

Secourir la misère par l’usure, ce n’est pasde lacha- 
rité; c’est une conception judaïque, un commerce. Le 
bénéfice net, il est vrai, va enrichir la caisse des hos­
pices ; mais bien singulière est la bienfaisance qui sou­
lage une plaie par une autre, la misère par la misère!

Travailleurs, le présent sera garanti. Avant deux ans 
nous connaîtrons les industries qui onltrop de bras ; car, 
évidemment, celles qui enverront le plus de sociétaires 
puiser à la caisse sont le plus encombrées. La réforme 
se fera d’elle-même et sans violence.

Notre socialisme à nous, le meilleur et le seul vrai, 
c’est : porter l’aisance où elle n’est pas , et la laisser où 
elle est déjà.

Tout le secret consiste à n’user que des ressources 
réelles, et à employer les moyens possibles.

Ainsi nous conservons la liberté individuelle, la li­
berté du travail, celle de l’industrie.

La liberté pour principe, la fraternité et la solidarité 
comme moyens, et l’égalité sociale comme but! Est-ii
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qu’ils ont atteint la soixantième année. La mendicité
déshonore un peuple qui se respecte. Cette plaie est 
toujours inhérente à une société malade et mal orga­
nisée. L’insouciance de la jeunesse, les diverses chan­
ces de l’âge mûr peuvent amener à une vieillesse pau­
vre. Préparons-nous donc à nous-mêmes la considé­
ration pour l’âge des cheveux blancs, en donnant 
l’exemple du respect pour nos vieillards : ne les lais­
sons pas tendre la main.

Avec le nécessaire, ils pourront se placer dans des 
maisons où des soins atlendent leur isolement, ou res­
ter au sein d’une famille à laquelle ils seront un aide 
plutôt qu’un fardeau.

On parle beaucoup de bâtir des hôtels d’invalides 
civils; ces grands projets, trop longs à réaliser, nous 
font douter de la sincérité de ceux qui les proposent. 
Toujours est-il qu’ils accusent une notion bien faible 
des ressources de l’État et du bien réel à opérer.

Nourrissons les vieillards avec l’argent qui leur fe­
rait élever de vastes hôtels , et laissons-leur la sainte 
liberié de la famille. Si la génération qui nous succé­
dera est plus riche que n ous,  elle avisera pour son
temps; mais, du moins, l’œuvre sera en voie d’exécution 
et nous, nous aurons pourvu aux nécessités du présent.

La statistique assigne à peu près un douzième delà 
population à la vieillesse, depuis l’âge de 60 ans.

Toute personne de cet âge qui n’aura pas de moyens 
propres et personnels d’existence assurés recevra une 
pension de retraite.

Nous comptons 3,000,000 de vieillards. En suivant 
la proportion, sans doute fort exagérée, indiquée par 
Buret, il y a environ un neuvième réellement malheu­
reux, soit 330,000.

En donnant à chacun de ces 330,000 un franc 25 cen­
times par jo r, notre budget de la vieillesse sera par an 
de 150,562,500 francs,



Les enfants jusqu’à l’âge de 15 ans ne paieront pas 
l’impôt ; mais à partir de cet âge, chacun est présume 
capable’de se suf.ire en tout ou en partie par le travail; 
nos institutions tendent d’ailleurs à garantir à tous 
cette capacité.

U reste donc 25 millions de contribuables, les vieil­
lards pensionnés payant aussi l’impôt; ce sera pour cha­
cun une contribution annuelle de 6 fr. 2 c. 1/4, et par 
jour 1 cent. 2/3.

Si le nombre des mallieureuxest ici exagère de moitié, 
la contribution ne sera que de 3 fr. 1 c. par an.

Que si le nombre ne dépasse pas, comme queiques- 
uns~le prétendent, 75 à 80 mille, qui donc trouverait 
trop lourd et impossible à payer l’impôt de 1 fr. 
50 c. par an? Qui de nous oserait assurer que son nom 
ne sera jamais inscrit parmi les vétérans delà société?

Aux vieillards l’humanité conseille d’associer les in­
firmes pauvres et incapables de travail, aussi bien que 
les orphelins ; mais la dotation des hospices, allégée du 
fardeau de la vieillesse, met alors à noire disposition 
de grandes ressources,

L’impôt sera obligatoire, perçu comme les contri­
butions ordinaires, et versé dans la caisse dite de la 
Vieillesse Les formalités à remplir pour établir le droit 
à la pension seront celles qui sont usitées en pareil cas.

Une amende tixée au double de la somme déjà per­
çue sera prononcée contre toute personne ayant des 
moyens d’existence supérieurs ou égaux à la pension 
de vieillesse, et qui cependant en aura joui indûment.

Quelque précaution qu’on prenne, l’abus est possible; 
mais il vaut mieux s’exposer à de rares abus que de 
laisser en souffrance un seul malheureux.

Notre prohibition ne portera aucun préjudice à la 
pension que pourront obtenir les soldatset sous-officiers 
pour service militaire, non plus qu’a la retraite acces­
soire que les travailleurs se seront ménagée par l’a&so- 
dation dont nous allons parler.

18 L’État paiera la contribution des simples militaires
et sous-oîficiers pendant le temps qu’ils passeront au 
service.

§ 2. — Pour les travailleurs spécialement, mais en 
attendant la création d’un fonds suffisant à donner des 
rentes. — L’ariicle précédent repose sur un devoir sa­
cré ; aussi est-ce l’intérêt public qui en fait une mesure 
générale. Les travailleurs, comme tout le monde, sont 
comprisdansl’iinpôtde la vieillesse et dansson bénéfice.

11 est plus que probable qu’avant peu leur contribu­
tion à la caisse de chômage n’ira pas au delà de 10 cen­
times par jour, si elle n’est moindre. C’est là l’impôt 
qui assurera le présent. Moins de 2 centimes en plus as­
sureront l’avenir.

Il nous reste encore quelques centimes pour arriver 
à 15. Moyennant une nouvelle privation qui n en est 
pas une, celle d’un centime par jour, les travailleurs 
peuvent augmenter leur pension de vieillesse.

Ces diverses contributions formeront pour eux un 
total annuel de 63 francs au plus. Est-elle exorbitante 
cette som m e qui les préservera de la misère dans le 
présent, et leur garantira l ’aisance j usqu’a u dernier jour  
de la vie ?

Une société tenue constamment au nombre de 12 mil­
lions 500 mille individus, fournissant pendant vingt-cinq 
ans 1 centime par jour, aura après ce laps de temps, avec 
les intérêts capitalisés à 3 pour 100 seulement, an capi­
tal d’un milliard six cent quatre-vingt huit millions cent 
cinquante-quatre mille six cent quarante et un francs.

Que serait-ce à 5 pour 100 ?
Que serait-ce à 2 centimes par jour ?
La société, enrichie par les décès, et sans cesse en­

tretenue par les nouveaux-venus, donnerait une re­
traite a chacun de ses membres, qui' aurait contribué 
pendant 25 ans. Aurait-elle 100,000 vieillards? cha­
cun toucherait une pension supplémentaire de 506’ fr.
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Avec 2 centimes par jour, ce serait la retraite d’un ca­
pitaine, et le capital serait (le 3,3/6,309,280 fr.

En moyenne, tous les travailleurs ser,lient rentiers à 
l’âge de 55 et même de 50 ans, et laisseraient plus tôt le 
champ du travail libre à la jeunesse (1).

Dès le premier mois, la société aura à sa disposition 
3,750,000 fr. ou 7,500,000 fr.sans addition des intérêts, 
et selon la mise de 1 ou 2 centimes par jour.

Voilà une mine de capitaux inépuisable pour l’agri­
culture. Nous ne lui demanderons que 3 pour 100, sous 
la garantie et avec le privilège hypothécaire de 1 État, 
qui ferait les placements.

Commencer, et surtout bien commencer, dit un an­
cien, c’est avoir fait la moitié de la besogne. Commen­
çons donc, et quand vous serez les premiers intéressés 
au salut de la chose publique, nous nous demandons où 
l’émeute et la guerre civile iront chercher des bras 
pour ensanglanter la patrie, pour déchirer le sein de la 
mère commune.

Hommes du travail, vrais producteurs de la richesse 
nationale, nous voudrions vous voir tous heureux, 
vous amener au bonheur possible, à cette félicité, mo­
deste, il est vrai, mais du moins certaine, qui convient à 
l’homme libre et honnête, à la probité !

Ah ! la vertu ne serait-elle qu’un vain mot, et faudrait- 
il ne pas croire à cette fraternité au nom de laquelle 
vous faites aujourd’hui les révolutions?

(1) Insistons pour faire comprendre les avantages de l’asso- 
ciition bien entendue, la seule du reste qui promette des résul­
ta t certains.

Si nous considérons la société comme ne recevant pas de 
nouveaux membres et profitant des décès, avec une contribu­
tion del centime par jour, chacun des 100 000 vieillards joui­
rait, après 25 ans, d’une retraite de 410 ir.; chaque année 
l’augmenterait. Les dernier» vieillards auraient l’opulence.
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PREMIÈRE CAUSE DE MISÈRE, INSUFFISANCE DD PRODUIT 
AGRICOLE, SURTOUT EN CÉRÉALES.

I/homme ne vit pas seulement d# 
parole, il vit aussi de pain.

«*vuwnnnA~

Quelques t ejleocions jjT'ôhmiTiciit'es. — Î ’agricultur© 
est notre nourrice, elle doit être le point de départ de 
toute réforme sociale. Savez-vous, Français, quelle est 
la pari de chacun de nous dans la richesse vraie du pays? 
L’ignorance de ce qu’il imporle le plus au peuple de 
savoir est le fléau de tous les temps, la source de toutes 
nos souffrances. Qu’est-ce donc si cette ignorance est 
aussi ce le des gouvernements? Il semble que la pre­
mière pensée du pouvoir doive être celle-ci : la terre 
produit-elle assez pour nourrir ses habitants? Aussi 
l’étonnement fait-il place à une tristesse profonde quand 
on voit que, de tous les pouvoirs qui ont régi notre sol 
depuis près de deux mille ans, presque aucun n’a songé 
a ' elle première condition. Ils en agissaient, à cet égard, 
comme avec l’air, dont chacun vit à la seule peine de



m
respirer. Si le travail agricole créait on produit, il 
créait surtout une matière à impôt, et c’était le point 
essentiel pour les gouvernements. De là cette misère 
continue et qu’on n’explique que parle fatalisme: Cela 
est ainsi, donc Dieu le veut. Il y a des riches, donc il doit 
y avoir des pauvres.—C’est avouer qu’il n’y a pas assez 
pour tous, et cependant on regarde sans eilroi augmen­
ter le nombre des habitants. Riches et pauvres! est-ce 
à dire qu’on parviendra jamais à niveler , à supprimer 
le plus et le moins? Non, certes , et entre ces deux ter­
mes doit se trouver le résultat cherché. Nous voudrions 
qu’on pût dire : riches et moins riches, car au-dessous 
de la pauvreté est un état qu’on appelle misère, de même 
qu’au-dessus de l’aisance et delà richesse est Xopulence. 
Nous voudrions que la misère fût chose inconnue en 
France, et que la seule pauvreté possible fût la pauvreté 
volontaire.

Mais aujourd’hui la question est posée autrement. Les 
pauvres ont retourné et pris pour eux le raisonnement 
désespérant inventé par les fatalistes, et ils ont dit : Si 
cela est ainsi parce que Dieu le veut, reste à savoir pour 
qui Dieu le veut. S’il y a des pauvres parce qu’il doit 
y avoir des riches, reste à savoir qui a droit d etre 
riche plutôt que pauvre. — La conséquence de ce rai­
sonnement est donc simplement: chacun son tour; la 
propriété et la richesse changeront de maîtres. — Mais 
alors c’est la guerre sans fin, les spoliés recommen­
çant le combat.

Gomme moyen de conciliation, le socialisme a ima­
giné l’exploitation par l’État, c’est-à-dire de rendre la 
communauté maîtresse et propriétaire de tout, hommes 
et choses, et de partager le revenu également entre 
tous les membres. Le mot également n'est pas exact, 
c’est selon les besoins et les appétits de chacun que la 
distribution du produit aurait lieu , si produit suffisant 
Il y avait» Malheureusement le prix de cette égalité est

la liberté; le but inévitable est l’esclavage, te! que l'a­
vaient nos pères.

Eh ! que m’importe la liberté dans laquelle mon frein 
est la faim? s’écrie le malheureux. Je suis vaincu par 
la misère. La société peut ou ne peut pas la soulager; je 
ne mets pas en question son bon ou son mauvais vou­
loir. Si elle le peut, elle doit le faire. Depuis vingt ans 
les études se sont concentrées sur la recherche du 
meilleur mode à employer; jamais tant d’opinions ne 
se sont partagé un sujet aussi simple; combien de 
temps encore attendrai je leur accord? Si, au contraire, 
la société ne peut rien, j’en veux la preuve, et dès lors, 
acceptant l’arrêt de mort comme un être atteint d’une 
maladie incurable, je me retire du banquet de la vie. 
Mais , jusqu’à la preuve , je ue sais qui me trompe, de 
ceux qui me disent oui ou de ceux qui me disent non. 
Je connais le présent, l’avenir est inconnu. Incertain et 
défiant , je tends les bras vers le côté où brille l’espérance, 
dût l’avenir les charger de chaînes dont je ne sens pas 
encore le poids, en échange au moins de la vie maté­
rielle. Faudra-1 il plus tard secouer ces chaînes? alors 
ma conviction Sera faite.

De là ces révolutions et ces difficultés sociales dans 
lesquelles se débattent v iolemment et peuples et gouver­
nements, le socialisme et l’économie politique. Chacun 
d’eux cherche ou nie un remède qu’il ne trouve pas, 
parce que nul ne voit la première cause du mal. Nous 
l’indiquons dans cette lettre. La seconde cause sera 
démontrée plus loin, elle sort de la première.

En vain la charité publique et privée multiplie ses 
prodigieux efforts; en vain la bienfaisance est imposée 
comme une loi sociale, prêchée comme une loi morale; 
la question est toujours la même : Celui qui n a  pas 
veut être assuré de son lendemain, soit par le travail, soit 
autrement.

En vain lui offre-t-on cet argument spécieux que son
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instinct et son intelligence n’acceptent pas : Si j ’ai cent 
mille livres de rente et que je les dépense , n’esl-ce 
pas le communisme en pratique? Tous ceux à qui échet 
une partie de mon revenu partagent ma richesse avec 
moi. La question est toujours la même : Celui, qui ri a 
pas veut être assuré de son lendemain, soit par le tra­
vail, soit autrement.

Assurer ce lendemain est-il chose possible en France? 
Oui, depuis plus d’un demi siècle.

Et travaillant, l’ouvrier n’a-t-il pas sous les yeux 
un point de comparaison auquel il ramène constam­
ment sa position précaire? La vaste armée des fonc­
tionnaires publics se divise le budget par des traitements 
ou salaires plus ou moins classés selon le mérite, l’ac­
tivité et le travail effectif. On ne soutiendrait pas que 
les administrations n’ont tout juste qu’un personnel en 
r a p p o r t a v e c  le travail  à exécuter ; mais le n o m b re  des 
employés fût-il quadruple et leurs traitements fussent- 
ils doublés, l’ouvrier n’en est point envieux. Il remar­
que seulement une chose, c'est que, à de rares ex­
ceptions près, l’employé conserve ses fondions aussi 
longtemps qu’il peut les remplir; la maladie, les sai­
sons, le chômage, en un mot, n’ont guère d’influence 
sur son traitement. R éform é a v a n t  le temps, il obtient 
une indemnité -, a p rès  un temps déterminé, il a droit à 
une pension de retraite* Au salaire toujours pay é de 
services anciens ou souvent espérés viennent parfois 
sejoindreles distinctions honorifiques. Le vrai travail­
leur ne désire pas tant de choses; mais il pense qu’en le 
voulant bien on pourrait instituer pour la classe ou­
vrière quelque chose d’analogue. Il répudie lous les 
abus, fous les excès commis en son nom. et confiant 
dans la paix promise ici-bas aux hommes de bon vou­
loir, il croit et il espère. Tel est son rêve, et il n’est 
pas facile de le détromper.

Nul ne prédirait les destinées politiques que le ciel
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garde à la France ; n ris le principe des luffes sociales 
est désormais défini clairement 11 s’établira en face 
de tout gouvernement, et trailera de puissance à puis­
sance, jusqu’à solution du problème. Nous disons pro­
blème et non pas dilemme, comme le fatalisme, car, dans 
ce dernier cas, nous n’aurions plus à discuter, le droit 
du plus fort étant réputé toujours le meilleur.

Jetons donc dans la balance les chiffres et les faits. 
Les chiffres, a écrit Goethe, les chiffres gouvernent le 
monde, mais encore ils enseignent comment le monde 
est gouverné.

Certes, notre agricullure a fait de grands progrès de­
puis soixante ans, progrès dus uniquement à la divi­
sion de la propriété, et cependant elle est encore bien 
loin de donner à chacun de nous une livre de pain par 
jour, même en estimant nos ressources au plus large. 
Est-ce assez? Evidemment non; c’est dire que, si 
nous n’y prenons garde, en marchant le front haut et 
baigné dans les nuages orageux de la polilique, nous 
arriverons au gouffre de la famine, comme cet astro­
nome qui, les yeux sur les étoiles, tomba dans un 
puits.

Plus loin nous prouvons que l’association générale, 
ou l’exploilaiion par l’Elat, appliquée à l’agriculture, 
mène immédiatement aussi à la famine.

Nous avons à établir deux constilulions, qui n’au­
ront de vitalité que l’une par l’autre : la constitution 
politique et la constitution du travail, ou plutôt le rè­
glement de la richesse publique et sa distribution équi­
table entre tous. Mais, sachons-le bien, une constitu­
tion politique peut changer et change souvent du tout 
au tout. L’histoire de France n’est que le récit de ces 
variations. Pouvons-nous, en effet, dire à l’avance quels 
seront les besoins moraux, les opinions, les sentiments, 
les ambitions, les passions et les caprices de nos enfants? 
Mais, ce dont nous sommes sûrs à l’avance, c’est que
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dos enfants n’auront pas l’appétit moins exigeant que
le nôtre.

Ainsi, d’un coté large part et toujours aux rêveries, 
aux ambitions de pouvoir, aux erreurs et aux essais; 
car, en politique, si on se trompe, on en est quitte pour 
chercher à faire mieux. Un exploit efface un crime; 
la victoire succède à la défaite; lar gloire peut être le 
manteau de l’infamie et du despotisme, et il suffit même 
souvent d’une belle parole et d’une bonne intention 
pour mener à l'immortalité.

Mais la constitution du salaire ne peut guère varier 
que de 1 à 2 francs pour le présent comme pour 
l’avenir. La vie matérielle, en effet, s’apprécie autre­
ment. Le déjeuner du malin ne tient pas lieu du sou­
per; le dîner de la veille ne sert plus au lendemain. Un 
morceau de pain ne se consomme qu’une fois. En 
deux mots , on ne mange pas en effigie.

Or, celui qui a dit :
« Le premier droit de l’homme est de vivre, » 

a sans doute voulu dire que ce droit premier était 
celui de manger, il lui restait à prouver que la produc­
tion répondait à cette exigence bien naturelle.

C’est un politique qui a formulé ce droit ; mais les 
travailleurs l’ont traduit ainsi :

Vivre en travaillant.

Vous voyez déjà combien la pratique l’emporte sur 
la théorie, et combien le bon sens populaire est supé­
rieur au langage stérile. Pourquoi? Parce que le besoin 
de notre époque, le besoin des niasses, est le positif; 
parce qu’il n’est rien d’aussi positif que la faim, et 
qu assurer son lendemain est toute la préoccupation, 
toute I ambition de celui qui vit par le travail.

Mais, quand les travailleurs ajoutent: ou mourir en 
combattant? c’est le cri de la nature, c’est le cri du sau­
vage.

En Amérique, les tribus engageaient la guerre avec
le même cri : les Sioux avaient faim; ils tiennent con­
seil et disent : La chasse a été mauvaise, tombons sur 
les Pawnies ; vainqueurs, nous aurons leurs provisions; 
ils mourront de faim, mais qu’importe ? nous mange­
rons. Si nous sommes vaincus, les morts ne mangent 
pas.—Et si les Pawnies n’en ont pas plusque nous?—Eh 
bien ! la chair humaine est un bon mets, et le suprême 
bonheur pour un guerrier est de boire dans le crâne 
d’un ennemi.

C’est la vie sauvage. Ventre affamé n’a pas d’oreilles.
En sommes-nous réduits là, ou pouvons-naus y ve­

nir? Qu’arrivera-t-il si la fièvre politique et sociale 
gagne les campagnes, si le travail cesse aux champs 
comme à la ville ?

Nous sommes déjà à l’état permanent de demi-disette.
Arrachons donc de suite nos esprits aux ardeurs dé­

vorantes et affamantes de la politique, et portons la 
discussion sur son vrai terrain.
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La production agricole, voilà la base de tout sys­
tème social. Hors de là, on part de l’inconnu pour al­
ler à l’inconnu, et nous n’avons ni le temps ni ies 
moyens de faire des essais ruineux.

Si la France est le pays le plus riche de l’Europe, 
c’est-à-dire du monde, quelle doit doue être la misère 
de millions d ames dans les autres contrées!

Nous sommes 36 millions d’habitants. Y a-t-il une 
part pour tou-s? Oui, à la condition d’un maximum à 
partage égal.

Combien manque-t-il à la production des céréales, 
pour que chacun ait assez ? Il manque un tiers ordi­
nairement, et parfois la moitié. Vérité cruelle, ignorée 
ou négligée jusqu’ici, et qu’il faut cependant accepter,



.«‘iül ^  faire.*or,ir Ie reraè(Ie au mal séculaire qui mine notre société,
Mais, pour aller au-devant des objections, du doute 

même, taillons dans le vif, et, sans crainte, pressons 
a question. Supposez que chacun de nos 36 millions 
habitants ait en numéraire continuellement assez 

pour acheter en pain seulement sa consommation quo- 
i lenne, trouverait-il à l’acheter? Nous répondons ré- 

so urnen non; il y a insuffisance de produits. ,
, b,en en soit ainsi. Comment d’ailleurs 

exphquer la misère des villes et auss, des campagnes? 
N y a-l-il qu absence de distribution ou distribution 
inégalé entre tous les points de la France? Mais rien 
de facile comme de la faire égale cette distribution • 
c est te souci d’un bon gouvernement, et une tâche ai- 
see a un gouvernement démocratique. En ce cas, nos 
maux finiraient demain.

N est-elle pas une preuve encore cette conviction 
instinctive des masses d’ouvriers, qui manifestent leur 
incrédulité par l’expulsion des travailleurs étrangers 
et cela au lendemain de la fraternité proclamée? ° ’
lW ,Pé‘! T l,! bie" haUl : la 1uesti°n des salaires,1 organisation du travail est tout agricole. L’agricul­
ture est la nourrice du monde; mais mauvaise'nour- 
rice est celle dont les mamelles n’ont pas assez de lait.

L’induslrie de la terre a seule des consommateurs 
assures, et à I heure qu’il est elle en a trop. C’est à 
combler ce déficit, à satisfaire cet intérêt public de clia- 

qUeU° US deVOns d’abord notre
A quoi bon , en effet, commencer par organiser l’in­

dustrie des métiers nnmd i> , • , . 1 ,nun,iici s quand la subsistance des travail-
t urs n e»t pas assurée? Pouvons-nous même leur ga- 

rantar des consommateurs pour leurs produits indus­
triels ?

Si nous avons tant insisté sur ce point capital, c’est
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qu’il est la clef de voûte de toute constitution sociale 
et politique; c’est qu’aussi les socialistes modernes 
semblent partager l’erreur des gouvernements précé­
dents, qui disaient eux aussi ; I l y  a assez pour tous.

Abordons les preuves.
En soixante ans, la population française s’est accrue 

de 11 millions. La production du blé est-elle en rai­
son directe de cet accroissement? Ces intéressantes re­
cherches ont fait le sujet d’un travail présenté, en 
1829, à L’Academie des Sciences, dans lequel l’auteur 
démontrait :

<« Que la France produisait avant 1789, et ay; nt 
25 millions d’habitants, 14 milliards de livres de grains 
(plus de 93 millions d’hectolitres), ce qui portait la 
consommation par tète à 1 livre 10 onces de pain pur 
jour »

Certes, à en juger par ces chiffres, nos pères de­
vaient nager dans l’abondance; et pourtant la famine 
revenait pour eux tous les trois ans; la Révolution de 
1789 est sortie de la famine.

L’an leur ajoute: « Nous avons une population de 
32 m ill ion s  environ ; ce surcroît doit nécessairement 
consommer un cinquième au m o in s  de p lu s  de substan­
ces alimentaires; il est donc naturel die penser, 1» q)ie 
les subsistances ont dû suivre cet accroissement ; elles 
s’élèvent en eftet au niveau des besoins ■> (comme avant 
1789 sans doute), « mais sans les dépasser, puisque les 
états des douanes prouvent que depuis longtemps les 
exportations comme les importations de grains sont 
milles en fiance. » (N est ce pas dire clairement que 
nous n’avions pas d’excedant pour l’exportation, et que 
l’élranger n’avait rien à importer chez nous?)

« 2° Que dès lors la totalité des récoltes premières se 
trouvant en rapport avec la population devrait rappor­
ter par an 17 milliards de livres de blé (au delà de 
113 millions d’hectolitres), semence non comprise.
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« 3° Que bien loin de là, la récolte générale paraît, 
d’après les tableaux officiels de l’administration, à peu
près la même aujourd’hui qu autrefois.

« Si nous considérons maintenant qu’un grand nom­
bre de terres ont été défrichées en France depuis la 
Révolution, et rendues à l’agriculture, on aura lieu 
detre surpris que la production des céréales ne s’élève 
pas à un tiers de plus de ce qu’elle était avant 4789. 
Cependant cette surprise devra cesser si l’on considère 
la grande extension qu’a prise la culture des prairies 
artificielles, des légumineuses, et principalement de la 
pomme de terre et de la vigne. Dans le midi de la 
France, et surtout dans les départements de l’Aude, de 
1 Hérault, ue la Haute—Garonne et des Pyrénées-Orien­
tales, non-seulement on a planté les terres qui ne don­
naient que de fa;bles récoltes en blé, mais encore, dans 
quelques localités, des terres de plaine qui donnaient 
des récoltes abondantes. Les vins provenant de ces 
dernières terres sont, il est vrai, d’une qualité infé­
rieure, mais comme elles en produisent beaucoup plus 
que les sols maigres, Ja quantité supplée à la qualité. 
Ces vins sont appelés vins de chaudière, parce qu’on les 
dîsli te de préférence, à cause de leur prix inférieur, 
pour en retirer l’alcool. »

Aux objets  (le culture énumérés dans cette note, il 
convient d’ajouter la betterave et le colza. Mais l’esprit 
n’est-il pas frappé de cette constante déviation de la 
culture? Si e l le  étend ses conquêtes, ce n’est que pour 
des objets nouveaux, ou d’un profit plus considérable. 
Elle dédaigné le blé. Et cette tendance est si profon­
dément enracinée déjà, que le meilleur conseil que 
croie donner un bon cultivateur est celui de planter 
en vigne. Sa principale raison , parfaitement déduite, 
est que le blé ne donne moyennement, et pour toute la 
France, que 197 fr. 40 c. par hectare, tandis que la 
vigne rapporte 212 fr. 45 c.
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Aujourd’hui que nous comptons 36 millions de bou­
ches à nourrir, la production en blé a suivi sans doute 
la même progression ? Il n’en est rien. Elle devrait être, 
semence non comprise, de 21 à *22 milliards de livres 
de grain (I40à 146 millions d’hectolitres), pour donner 
au moins à chacun 1 livre 40 onces quotidienne­
ment, et loin delà, si elle n’est pas demeurée station­
naire, elle est plutôt diminuée. Et dans quelques années 
nous aurons atteint le nombre de 40 millions de con­
sommateurs.

Nous prenons les données les plus récentes, emprun­
tées à M. Moreau de Jonnès, directeur de la statistique 
au Ministère de l’agriculture. Ces données sont-elles plus 
justes que celles du savant que nous venons de citer, 
et dont les 14 milliards nous ont paru exagérés? Com­
bien faudra-t-il retrancher? E A-ce un quart, est-ce un. 
tiers? Toujours est-il que, pour une population de 34 
millions, M. Moreau de Jonnès assigne a chacun 3 hec­
tolitres de grains, c’est-à-dire pour tous environ 15 
milliards de livres, par asinée moyenne.

Rapprochez les trois époques : en 1788, 14 milliards 
de livres de grains ; en 1 8 2 9 ,  même chiffre; aujourd hui 
15 milliards. Ainsi l’augmentation serait d’un milliard 
de livres pour 9 millions de nouveaux habitants ; à 
ces nouveaux-venus, le progrès agricole aurait préparé 
un peu plus de 4 onces de pain! Nous avons de 
plus, il est vrai, 100 millions d’hecto itres de pommes 
de terre ; mais, quand cette plante vient à manquer, on 
s’explique facilement la disette. Comptons donc sur 
15 milliards.

Nous ajoutons 2 millions de consommateurs. La 
semence prélevée, et la part faite à la déperdition, aux 
emprunts de diversesindustries, gardons 11 milliards.— 
Livre de pain pour livre de grain, entre 36 millions, le 
partage donne a chacun 13 onces  par jour. Or l’extrême 
minimum, celui dont oo serait forcé de se contenter en
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temps de disette, c’est bien 1 livre de pain quotidien, 
ce semble, soit 36 mini us de livres par jour, et par 
an 13 milliards l it) millions. Sur ce pied, le déticit est 
de plus de 2 milliards de livres <ie pain.

Jusqu’à preuve contraire, il faut bien admet(re qu’un 
Statisticien aussi éminent que M. Moreau de Jonnès 
n’exagère pas ; mais avant lui déjà le ministre Chaptai 
élevait généreusement la production des céréales en 
France à près de 19 milliards de livres de grains (plus 
de 126 millions d'hectolitres), déduction faite du dé­
partement du Mont-Blanc.

Serrons les arguments. Accordons que la culture 
donne par tète J livre de pain; les habitants de la 
campagne consomment une fois plus de pain que ceux 
des villes, et ils sont 20 millions. Une personne qui 
travaille absorbe régulièrement 2 livres par jour; si 
nous com ptons seu lem ent 18 millions de personnes 
consommant 2 livres de pain, que reste-i-il aux dix- 
huil autres millions? Rien

Qu’esl-cedonc si nous sommes au dessusde la vérité ? 
La vie pour des millions d’êtres humains est vraiment 
un miracle, et en pareille matière on ne se repaît point 
de paroles et d’illusions.

Mais il y a aussi la viande, les pommes de terre, les 
légum es secs et autres, les châtaignes, etc , etc. Eh, sans 
doute, mais on ne consomme pas seulement du pain. Et 
si a pomme de terre manque une année, deux années, 
n’avons nous pas la disette? Tout le monde a-t-il du 
pain? Le pauvre le paie 4- sous la livre, quand il a 
les 4 sous; et le riche le paie 12 et 15 sous la livre, 
parce qu’il supporte la différence ou remise faite â 
l’indigence.

On le voit, la privation retombe précisément sur ceux 
qui ont le moins les moyens de suppléer le pain par 
d’autres aliments. I s se contenteraient de pain sec, et 
jlsnepeuvent même s’en procurer.
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Nous ne faisons qu’un vœu bien sincère, c’est qu’on 

prenne la peine de prouver que nous sommes dans l’er­
reur, que la France est beaucoup plus riche, qu’elle 
produit assez pour nourrir tous ses habitants. Mais, si 
l’on y parvient, comment qualifierons-nous l’insou­
ciance, ou la spéculation sur la faim?Serait-il possible 
que, dans notre France, des Français fussent soumis à 
l’affreuse torture, à l’horrible martyre de la faim, au 
sein de l’abondance, dans cette France hospitalière, 
qui accorde si généreusement aux étrangers asile et 
subsistance? On aimerait mieux vendre son blé à l’é­
tranger, l’envoyer au-delà des mers et des frontières, 
parce que quelques millions de Français, privés de tra­
vail et de salaire, ne pourraient l’acheter!

L’importation des céréales ne vient-e lle  pas au moins 
infirmer noire jugement? Mais, par cela seul que nous 
y avons recours, elle le confirme.

Chaque année nous demandons à l’étranger des cé­
réale". De quelles puissances sommes nous tributaires? 
De l’Amérique, de la Russie et parfois de l’Égypte. L’An- 
gleterre et bien d’autres États vont puiser, comme 
nous, à ces greniers d’abondance. Les souverains russe 
et égyptien tout le commerce de blé pour leur propre  
compte. Est-il probable qu’il leur restât à vendre un 
seul hectolitre, ils gardaient pour leur population le 
simple nécessaire? Le temps peut venir où ils y seront 
obligés. D’ailleurs la Providence ne leur garantit pas à 
toujours d’abondantes moissons ; la guerre peut nous 
fermer leurs ports. Que nous cèdent-ils, au reste, sinon 
une part dans un certain excédant disputé par la con­
currence? Mais encore quelle est la somme de nos 
achats?

D’après les publications officielles, le total de nos dé­
penses pour les substances farineuses pendant les dix 
sept dernières années s’est élevé à 600 millions de 
francs. Ce chiffre paraît énorme, et pourtant ce n’esj,
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qu’tin peu plus de 35 miilious paran,pour lesquels nous
avons importé, année moyenne, un million d’hectolitres 
de grains. C’est par tête et par jour environ 5 grammes 
ou la sixième partie d’une once de pain à ajouter à la 
part faite plus haut.

En 1817, l’importation des céréales a été, dit-on, de 
quatre millions d’hectolitres, dans lesquels chacun a 
trouvé le magnifique secours de deux tiers d’once de 
pain quotidien.

Quelle conséquence tirons-nous d’une si faible im­
portation? Qu’elle suffit à combler le vide annuel de 
nos greniers? Nous répondrons en peu de mots : nous 
prenons à l’étranger tout ce qu’il peut nous donner; il 
nous est impossible de créer la moindre réserve; ceux 
qui demandent un magasin d’abondance par village et 
ceux qui repoussent en riant cette demande ne con­
naissent pas l’état des choses.

Que deviennent dès-lors les théories du libre-échangel 
Que prétend il donc échanger?

Ah! croyez nous, peuples et gouvernements, vous 
trouvez là le premier mot et le secret de bien des révo­
lutions qui, dans le cours des siècles, ont labouré le sol 
de France.

D’ici à longtemps peut-être le ciel ne nous enverra 
des moissons aussi riches que celles de 1848. L’occasion 
est belle pour tenter la création d’une réserve, et, à no­
tre avis, c’est assurément le moyen le plus prompt et le 
plus efficace de connaître la vérité. Si l’observation des 
agriculteurs est infaillible, il s’écoule rarement huit ou 
dix ans sans qu’il survienne une disette. Nous aurions 
donc devant nous les sept années que Joseph sut consa­
crer à rapprovisionnement de l’Égypte. Et, dans l’inter­
valle, fasse Dieu que malheur n’advienne pas à notre 
chère patrie!

Contradiction singulière ! nous importons du blé, nos 
navires von! le chercher à d’immenses distances, et nous
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exportons notre blé en Belgique, en Angleterre et chez
d’autres voisins. Exporter un excédant, rien de plus 
juste, mais exporter l’aliment premier d’une nation, 
alors même qu’un déficit énorme est officiellement 
constaté, c’est de l’inhumanité. Le commerce est libre, 
sans doute, et peu importe au commerçant que ses bé­
néfices lui viennent d’une main étrangère ou d’une 
main française. Mais c’est,surtout dans les questions de 
subsistance qu’on reconnaît la capacité d’un gouverne­
ment, et, d’après sa manière d’entendre ces questions, 
on peut calculer à l’avance ses chances de durée. Une 
disette fut l’avant-coureur de la Révolution de 1848, 
une autre disette avait annoncé la Révolution de 1830. 
;i |Est-ce donc que le commerce préférerait vendre à 
l’extérieur les céréales, dont nous n’avons pas assez, 
s’il avait à l’intérieur un débit aussi avantageux? Assu­
rément non ; et ici commence à poindre la question du 
salaire et du travail : des millions de Français ne peu­
vent acheter du pain; et, position déplorable, ils ne le 
pourraient pas davantage, la production fût-elle com­
plète, avec  le régime que nous a fait l’industrie mo­
derne!

C est au sein de l abondance qu’il est à propos de 
rappeler les maux qu’amène la disette, et nous ne par­
lerons que de celle de 184-7 , encore présente au sou­
venir de tous. Elle révéla une grande misère, née de 
circonstances antérieures, mais comprimée par la force. 
Des crimes furent commis, le sang coula , l’échafaud 
fut dressé. La charité publique et privée adoucit à 
peine la détresse populaire; on vit combien peu le dis­
cernement préside a la distribution des secours, com­
bien nous avons besoin d’une organisation générale 
appliquée aux masses, qui soufrent le plus de son 
absence. Taudis que sur des familles vivant habituelle­
ment de la charité tombait une pluie de bienfaits , une 
sorte d’opulence subite, qui leur permettait de traû-
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quer de leur surabondance alimentaire, d’autres mou­
raient iiitéralement de faim el de froid (1). Ain>i , na­
guère, dans les ateliers nationaux, les uns ne recevaient 
effectivement que 8 francs par semaine, et d’autres se 
sont formé un pécule, ont acheté des rentes.

De mauvais renseignements , ou une spéculation 
cruelle, avaient répandu une trompeuse sécurité. Le 
petit cultivateur livra son blé aux prix ordinaires; 
l’habile et gros spéculateur le revendit à des prix exor 
bitants, faisant la loi au marché et larifanl la con­
sommation. L’impérieuse nécessité de ia faim amena 
l’agiotage elfréné sur la faim. La hausse, la baisse rui­
nèrent les uns , et pour les autres ajoutèrent millions à 
millions. A en juger d’après la masse des affaires, on 
pouvait croire à un approvisionnement considérable; 
c’etaient les mêmes farines qui, à des cours différents 
et fictifs, entraient huit a dix fois dans le prix de la 
mercuriale.

Dés le 28 février, nos oreilles ont entendu des hom­
mes , affichant une forlune subite et soulevant le peu­
ple au nom du communisme , se glorifier devant l’ou­
vrier d’avoir acquis leur fortune dans cel odieux trafic 
de la famine, et l’ouvrier écoulait, applaudissait.

L’exportation était p roh ib ée ,  et une prime accordée 
à l’importation. Du haut de la tribune anglaise, Robert 
Peel, accusé, dénonça au monde comment chez nous 
se gagnait la prime. Des navires chargés, sortant des 
ports français, prenaient date dans un port anglais, 
et rentraient eu France avec le droit à la prime. 
Douze cent millions officiellement frappés sur le pays, 
plus du double officieusement donnés, soldèrent les

(I) Nous avons connu d’honnêtes familles d’ouvri t s , dans 
la force de l’âge et ne se refusant à aucun travail, réduites à 
aller mendier, dans les salies de la Salp< trière , les restes des 
malades, et, pour les manger, à se cacher dans-, .les lair nê ! 
Une mesure d’ordre défend d'emporter les aliments au dehors. 
Il parait même qu’il n’est pas permis de manger dans les cours.
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primes d’importation et le renchérissement du pains 
Une fois rassurée sur la tranquillité publique par ces 
impôts qui pesèrent sur la bourgeoisie seule , la spécu­
lation secouant toute contrainte, fit monter le prix du 
pain au-delà de 6 sous la livre à Paris, et se partagea 
trois milliards de francs. Trois milliards détournés de 
leur cours et enlevés à l’industrie pour n’y plus re­
venir! Ainsi nous apparaissent les conséquences du 
déficit agricole.

Alors que la plaie profonde faite au travail parla 
disette était encore saignante, survient la révolution 
de Février. A l’heure qu’il est , ce qu’on appelle la 
bourgeoisie a déboursé trois nouveaux milliards de con­
tribution au travail , au déficit industriel, à la disette 
du salaire. Six milliards coup sur coup en moins de 
deux ans, c’est presque le revenu annuel de l’agricul­
ture française , disséminé sans avoir créé le moindre 
produit réel, la plus légère compensation. Le bourgeois, 
ce prétendu ennemi de l’ouvrier, a perdu le moyen de 
faire travailler , et l’ouvrier, à qui , ce nous semble, 
il devait rester com m e ressource une part de ces mil­
liards , sonde avec effroi l’abîme de pauvreté où on l’a 
entraîné; il s’étonne d’avoir encore à demander des 
milliards. Il n’est pas plus riche, pas plus heureux , et 
la ruine s’est appesantie sur la propriété , sur le com­
merce, sur l’industrie. Pour comble de honte, l’ou­
vrier ne compte mente pas au nombre des consomma­
teurs de l’industrie ; il ne saurait disputer à l’étranger 
les marchandises dont nos magasins sont encombrés et 
qu’on lui vend à perte. Eu 1847, primes à l'importation 
du blé , en 1848 primes <i l’exportation de nos produits 
manufacturés; toutes ces primes sont supportées par 
l’impôt. Si encore les pauvres, les ouvriers pouvaient 
jouir de celle bonne fortune du bas prix de nos mar­
chandises dont jouira l’étranger ! et pourtant c’est en 
leur nom que la France a payé six milliards.

Ah ! la politique a des mystères profonds. Et le su-
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bllme de la politique a pu être de mettre aux prises le 
bourgeois et l’ouvrier, de les faire exterminer l’un par 
l'autre! Elle a dit à celui-ci : que la main droite 
coupe la main gauche ; elle a dit à celui-là : que la 
main gauche coupe la main droite. Et à part soi elle 
ajoutait: je sais ce que je yeux faire surgir de cet 
horrible conflit. Mutilation réciproque, impuissance 
des deux forces vives de la nation , vous êtes néces­
saires à mes grands desseins. La tin justifie les moyens. 
Divisons pour régner. Machiavel est le Malthus de la 
politique.

Mais Dieu domine toutes les politiques.

La question alimentaire a été l’objet unique de nos 
préoccupations dans celte lettre. Un peu de lumière 
jetée sur la face principale de l’édifice social l’a éclairé 
tout entier, et son reflet nous guidera dans l’étude des 
autres parties. Désormais nous avons un point établi 
au débat: le produit alimentaire, surtout en céréales, 
ne répond pas au nombre des consommateurs.

Précipitons-nous donc dans la guerre civile, dans la 
guerre étrangère, dans ces fléaux qui, comme les va­
ches maigres du songe égyptien, dévorent sept années 
d’abondance en une seule, et, sur nos ruines et avec le 
désespoir de la faim , nous bâtirons, n’est-ce pas, la 
constitution du travail.

Il y a des milliers d’années qu’on l’a écrit pour la 
première fois le résumé de la politique humaine:

<> Le sont, toujours les peuples qui paient les erreurs, 
les folies ou les crimes de leurs gouvernements. »

Il est juste d’ajouter : les peuples paient cher aussi 
leurs propres erreurs et leurs folies.
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La sagesse des nations se traduit en proverbes, sa­
gesse trop souvent démentie par l’histoire des nations.

Un proverbe déjà vieux est celui-ci : En meme temps 
qu’un homme il naît un pain. Chaque jour en Europe vingt 
millions de voix font monter au ciel une protestation 
déchirante contre celte prétendue sagesse. Nos chiffres 
ont parlé pour la France.

Ou a écrit : L’Angleterre est travaillée par la ques­
tion des céréales, et la France par celle des bestiaux. 
Il est bien vrai qu’en bestiaux notre pauvreté est 
grande. A ce besoin urgent on pourvoira par un bon 
système d’irrigation, par l’extension des pâturages et 
des cultures fourragères, par des défrichements et des 
dessèchements, toutes choses qui permettront d’elever 
plus de bestiaux et d’avoir plus d’engrais. Mais quand 
y pourvoirons-nous? La réponse est subordonnée à la 
question de l’aisance générale et des salaires. La spé­
culation privée fera tous les frais quand elle pourra 
compter sur des consommateurs, quand l’immense 
partie de notre population qui n’a pas aujourd’hui le 
nécessaire, trouvera dans le revenu du travail le 
moyen d’acheter de la viande Avons-nous dit quand 
elle pourra l’acheter à bon marché? Non, certes; et là 
n’est pas la difficulté. La vie à bon marché, celle chimère 
que nous combattons plus loin, ou plutôt que nous 
mettons dans tout son jour, la vie à bon marché ne ré- 
soud aucun de nos embarras sociaux. Est-ce que de­
puis le producteur jusqu’au consommateur tous les 
salaires ne forment pas une chaîne continue? Est ce 
qu’avec la vie à bon marché vous n’avez pas le tra­
vail à bon marché, la faiblesse des salaires et l’argent 
à modique intérêt? Deux nécessités parallèles domi­
nent toute société : il faut une production suffisante 
pour tous, et à chacun le moyen d’acquérir sa part de 
la production Tant que vous n’aurez pas satisfait à 1» 
première nécessité vous ne satisferez pas à la seconds. 
Tout se tient dans cette échelle, et malheureusement, 
à la nôtre, il manque plusieurs échelons qui laissent 
encore un espace infranchissable à bien des jambes.
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Avons - nous réfuté du même coup cette autre chi­
mère : Produire moins et consommer beaucoup plus ? C’est 
sans doute un bonheur à espérer; mais pour quel 
temps nous est-il réservé? et, dans le présent, où pren­
drons-nous les objets d’une consommation plus grande 
alors que la production est moindre?

On a écrit encore : La théorie de Malthus est inap­
plicable à la France.—Malthus à posé en principe, que 
la population s’accroît plus vite que la production des 
subsistances, et il en lire des conséquences désespé­
rantes. Son impitoyable logique condamne à la mort 
ou à l’exi! le convive qui ne peut trouver plat e au 
banquet de la société Nous l’avouons, celte théorie, 
parfaitement vraie pour l’Angleterre et pour bien d’au­
tres contrées, l’est beaucoup moins chez nous depuis 
la Révolution de 1789, et avant peu elle sera pour 
nous un mensonge, alors que nous aurons une fois plus 
de propriétaires. La possession ou le désir de la pro­
priété, voilà l’unique stimulant de l’activité, l’unique 
garantie de la production. Pour atteindre notre but, 
qui est de créer l’aisance où elle n’est pas encore, il 
suffit de ramener l’activité humaine dans la bonne 
voie, et de la diriger vers la production essentielle, 
d’où sort la vraie richesse. Mais détruire la propriété, 
en France, c’est décapiter notre société, c’est au moins 
la châtrer. Comment prétendez-vous donc nourrir les 
hommes?

La propriété est un vol 1
La rente est un vol !
Le commerce est le vol organisé !
Pour parler le langage de Bossuet, lorsqu’il disait 

du paganisme : Alors tout était Dieu , excepté Dieu; di­
sons plutôt : Chez nous tout est vol, excepté le vol 
même.
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La capacité, l’activité et l'intelligence doivent être

un vol aussi, puisqu’il y a des idiots, des paresseux, 
des incapables.

La santé, le courage et la force sont aussi un vol, 
puisqu il y a des malades, des poltrons et des gens 
faibles.

A ce point de vue, le vol est partout.Vérité triste à dire, 
tout le monde, en effet, n’a pas la prétention d’avoir 
toujours honnêtement gagné l’argent qu’il dépense et 
le pain qu il mange.

La propriété, un vol en France ! Pour qui est-elle un 
privilège? Ne se divise-t-elle pas de jour en jour, et ne 
tend-elle pas à se diviser à l’infini? A chaque instant 
elle change de main : du jour au lendemain, le riche de­
vient pauvre, à l’opulence succède la plus profonde 
misère. Ne voyez-vous jamais le contraire?

La renie est un vol ! Ainsi, travailleurs, employés , 
vous qui recevez nu salaire, vous êtes des voleurs; car 
vous exigez une récompense de votre temps et de vos 
peines, vous recevez une rente. Gardez-vous h en de 
gagner au delà de votre consommation et d’amasser un 
pécule, même pour votre vieillesse ou pour vos enfants; 
en le plaçant à intérêt vous commettriez un vol, et en 
punition de ce que vous auriez demandé 3 ou 5 p. 100 
l’emprunteur aurait droit de garder pour lui les 400 fr., 
ou de ne vous les rembourser, sans intérêts, qu’à 
son bon plaisir. Vous aurez acheté ou fait bâtir une 
maison; le locataire, une fois installé, aura droit d’être 
logé pour rien et aussi long-temps qu’il le voudra bien. 
Vous avez la manie de gagner au-delà de votre con­
sommation ; eh bien, l’emploi de vos économies est 
tout indiqué : vous le prêterez à des emprunteurs tou­
jours disposés à recevoir; vous entretiendrez la maison 
en bon état pour votre locataire. Vous tenez à votre 
titre de propriétaire et de capitaliste; l’emprunteur et 
e locataire vous laisseront ce plaisir dont ils se sou-
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cicnt for! peu , la jouissance de la chose leur en tenant 
lieu.

Rien de plus facile que celle façon d acquérir ; mais 
abolissez la rente cette année, l’année prochaine elle se 
rétablira, car vous verrez toujours en ce monde la 
ci«ale cl la fourmi. Vous y verrez longtemps encore 
les vicissitudes, le bonheur et le malheur, comme vous 
voyez la sanlé, la maladie, la mort, souvent accompa­
gnée d horribles soulfrances, comme vous voyez ces 
épouvantables fléaux qui portent çà et là leurs ravages, 
sans distinction de lieu et de personne. L’inégalité est 
la reine de l’univers, et c’est d’elle que naît l’harmonie 
générale Lutter contre elle pour l’anéantir, c est lutter 
contre Dieu, el cependant, mystère incompréhensible 
pour qui n'a pas pesé la puissance et l’impuissance de 
l’homme, cette lutte même nous est imposée dans une 
certaine limite par le Créateur.

Reformateurs absolus, pensez vous que nous igno­
rions combien la rente pèse sur l’agriculture? Voilà le 
point sur lequel la rente appelle une prompte réforme. 
Mais d’où vient le mai? il vient de ce que 1 agriculture 
emprunte à un taux trop élevé, de ce que l’improbité 
préside souvent à ces transactions , de ce qo on 
voit  des notaires de cam p agne , pauvres en prenant 
une étude, laisser à leurs héritiers une fortune de 
sept millions! de ce que le paysan, séduit par l’avan­
tage, offre de renouveler souvent des billets ce mis, 
signe sans lire, et arrive, en dormant, à 1 expropria­
tion. up . . . . .

Mais ce sont là des vices d’administration privée a 
corriger et qui n’entraînent pas le rem aniement social.

Il est déjà beau, cependant, de pouvoir affirmer que 
notre pays est celui qui compte le moins de malheureux; 
mais nous savons, comme vous, qu’ils sont encore trop 
nombreux; que c’est une triste consolation pour l être 
souffrant de la faim, d’apprendre qu’il n’y a plus que

42
trois ou quatre millions d’individus dans la même posi­
tion, tandis qu’autrefois il y en avait trois fois plus, 
tandis qu’ailleurs il y en a six fois plus. Le mal de l’un 
ne guérit pas celui de l’autre.

Loin d’en être envieux, il faudrait se féliciter du 
grand nombre de gens possédant assez; c’est autant de 
personnes mises en dehors de nos préoccupations, et 
qui laissent nos efforts se reporter tout entiers sur 
ceux qui ne possèdent pas encore. Le progrès, à notre 
sens, consiste non à ruiner les premiers, mais à con­
duire aussi les derniers au bien être et à la propriété.

Le commerce est le vol organisé! Eti bien, prêchez la 
probité, l’honneur et la loyauté; mais vous n’abolirez 
jamais le commerce. Nous reconnaissons le mal im­
mense que font les grands capitaux (et pourtant c’est 
de l’association libre et volontaire), quand ils se réu­
nissent pour repousser ou détruire lu concurrence, et 
jettent dans la misère et la mendicité des milliers de 
petits commerçants et fabricants qui, du moins, végé­
taient. Mais le jour de ia punition est venu pour eux 
aussi. Quand, au milieu d’une société, on se pose en 
conquérant, en ennemi, en étal de guerre, la victoire et 
la défaite sont alternatives. Si, pour mieux exploiter 
la société, vous la désorganisez, elle ne peut plus vous 
protéger ; la liberté excessive des uns s’établit toujours 
au détriment de celle des autres. Le capital et l’in­
dustrie ont donné dans des excès tels, qu’ils ont créé 
la misère au sein de l’opulence, et que cette opulence 
pléthorique s’est évanouie comme une fumée au souffle 
des révolutions.

Aujourd’hui l’industrie, comme elle aurait dû le 
faire il V a deux ans, mendie des primes pour l’expor­
tation, et l’abolition des droits à l'importation des ma­
tières premières. Elle a produit surabondamment ; elle 
n’avait pas de débouchés alors, elle n’en a pas à cette 
heure. Elle tentailles consommateurs in ternes par le bon
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U
marché, sans s’apercevoir que la dépression et la sup­
pression des salaires devaient diminuer le nombre des 
consommateurs. Elle tente maintenant l’étrangrr; elle 
vend à perte, et l’État l’indemnise d’une partie de 
celte perle ! Le contre coup se fait sentir à l’Ftranger : 
achetant notre trop plein à vil prix le consommateur 
externe laissera chômerses ouvriers. A leur tour les ma­
gasins etrangers se videront aux memes conditions. De 
part et d’autre, nous n’en serons pas plus heureux, et 
déjà les autres nations repoussent nos produits à bon 
marché en élevant leurs droits à l’importation.

Nous le prédisons, le recours aux primes pour l’ex­
portation ne changera pas la situation. L’industrie est 
dominée par une loi générale et européenne contre la­
quelle il serait insensé de lutter plus longtemps, parce 
que la situation est la m êm e partout pour le com m erce ,  
pour l’industrie. Partout on fabrique, on produit le 
double de ce que demande la consommation, et par­
tout l’invasion des machines et l’abaissement des sa­
laires ont retranché du rang des consommaleurs pré­
cisément la classe la plus nombreuse, celle des tra­
vailleurs.

Il faut arracher en France l’industrie, et avec elle le 
commerce, à cette agonie perpétuelle où elle ne peut 
ni vivre ni mourir. Là est la seconde cause de nos 
misères.

Mais conclure de là que le commerce est le vol or­
ganisé, c’est rester bien loin à côté de la question. Ne 
voulez-vous plus d’intermédiaire, prélevant un béné­
fice, entre le producteur et l’acheteur? Depuis deux ans 
que l’industrie aux abois sollicite en vain les con­
sommateurs, c’est le commerce qui a fait l’avance des 
fonds sur lesquels les travailleurs ont, pendant ce temps, 
pris leur salaire. En échange de son capital absorbé par 
les ouvriers, le commercant a rempli ses magasins de 
produits qui ne s’écoulent pas et se détériorent. Il perd

U
à la fois le capitaines intérêts, et snccombe souslesfrais 
continus . Est-ce le commerce en gros, est-ce plutôt le 
commerce en détail que vous attaquez, celui qui ran­
çonne directement, et par sous et centimes, la classe 
pauvre et ouvrière? Nous admettons que le pauvre 
paie les subsistances plus cher que le riche, à cause du 
petit détail, mais ce n’est là qu’une compensation: 
l’avantage d’acheter au petit détail se paie ; le prix de 
la marchandise détaillée n’est augmenté que de l’intérêt 
de l’argent. En effet, le rentier, l’entrepreneur, qui ne 
touchent leur revenu et leurs bénéfices qu’à de longs in­
tervalles, doivent acheter en gros, autrement leur perte 
serait double. Ils achètent un peu moins cher, il est 
vrai, mais ils avancent de i’argent dont le marchand 
aura l’intérêt, et c’est cet intérêt qui fait la différence 
de prix. Au contraire, le simple ouvrier, touchant 
chaque jour, chaque semaine, chaque quinzaine l’in­
térêt et le capital de son travail, est dispensé d’attendre 
la formation en ses mains d’une forte somme L’intérêt 
dont il profite en recevant fréquemment son salaire, il 
le donne au détaillant, qui par son intervention laisse 
à l’ouvrier le temps de vaquer à ses travaux; il le donne 
au détaillant qui consacre son temps et sa peine, engage 
son crédit ou avance ses fonds pour 1 approvisionnement 
qu’il tient a la disposition de l’acheteur. Vaudrait-il 
mieux que l’acheteur allât directement traiter avec le 
producteur? Il gagnerait sans contredit le bénéfice fait 
par le commerçant ; mais la perte de temps, les frais de 
voyage et mille autres impossibilités feraient bientôt 
renoncer à d’aussi minces profits.

Et, d’ailleurs, que deviendraient les commerçants?
Ils enireraient doncaussi dans les rangs déjà trop serrés 
des producteurs industriels?

Quand nous aurons assuré le sort de l’ouvrier, il 
saura tout I avantage que lui donne la rente du travail



fréquemment reçue, et nous n’aurons plus à répondre 
à d'aussi pauvres idees, qui sont une amère insuite au 
bon sens du peuple, dans un pays où les privilèges non 
encore abolis par les révolutions ne reposent guère que 
sur la nécessité d’une garantie, où tout abus disparaîtra 
ou se modifiera par la force des choses.
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oIIIe

BILAN DE LA RICHE SSE PUBLIQUE AU POINT DE VUE DE LA
CONSOMMATION ----NÉCESSITE D’APPELER A LA PROPRIÉTÉ

RURALE AU MOINS UN MILLION DE FAMILLES NOUVELLES.

« On désespère, alors qu’on espère toujours. »

"̂ aoAAAAaâ*

D’une enquête jaillirait-il assez de lumière pour 
éclairer un sujet aussi important? Celle qui fut or­
donnée en 1846 ébranle notre confiance et justifie nos 
craintes.

Nous persistons dans la ferme croyance que uotre 
agriculture en céréales fournit à chacun de nous une 
part inférieure à une livre de pain quotidien;

Que, donnàt-eile même une livre, ce n’est point en­
core assez, puisque, en admettant dix-huit millions de 
consommateurs absorbant deux livres chacun, il reste­
rait la moitié de la population, ou dix-huit millions 
d’individus, condamnés à une privation totale de ©et 
aliment premier;

Qu’enfin l’approvisionnement nécessaire, indispen-



sable, doit être au moins de 21 milliards de livres (14-0 
millions d’hectolilres) de grains pour le présent, en 
laissant a notre postérité le souci d’aviser pour son 
temps.

La pomme de terre a été regardée à juste titre comme 
un succédané providentiel. Les quelques boisseaux de 
pomme de terre que nos cultures produisaient il y a 
un demi siècle, se sont multipliés au point de former 
une masse de 100 millions d’hectolilres Mais sa cul­
ture facile et peu dispendieuse lui a lait prendre un dé­
veloppement trop considérable, sans doute, car nous la 
voyons faire concurrence aux céréales, au lieu d’en 
demeurer i auxiliaire. Auxiliaire dangereux quand il 
devient inutile: depuis deux ans ce végétal semble at­
teint, pat toute l’Europe, d’un mal sans remède. Malgré 
tous les soins du cultivateur, de nouveaux symptômes 
annoncent déjà, pour cetle année, la persistance de la 
maladie.

Mais la pomme de terre n’est pas du pain, quelque 
éloge qu’on en fasse; et si, malgré ses abondantes ré­
coltes, elle laisse encore la production générale insuf­
fisante à nos besoins, nous pouvons en conclure que 
la prétendue richesse agricole de nos ancêtres était 
mensongère. Eux qui n’avaient pas la pomme de terre 
ne pouvaient que v géler dans des privations que nous 
imaginons à peine aujourd’hui.

Avions-nous raison de dire que là est le point capi­
tal, la clef de voûte d’une constitution? La politique 
•prend une importance bien faible en face de cette vé­
rité terrible. On a beau la tourner, ou la constater har­
diment, comme ce ministre qui, dans la sécheresse de 
soncœui, disait naguère: La faim est un frein; une 
révolution lui a appris qu’il fallait toujours y revenir. 
Cobden e! Robert Peel L’ont entrevue aussi celte vérité, 
qui pèse d'un poids si lourd sur l’Angleterre; c’est à 
leurs efforts pour la pallier qu ils doivent une immense

réputation. Et qu’ont-ils fait cependant? La misère n’a 
pas un instant ralenti chez eux sa marche envahissante. 
Là aussi une révolution ramènera les hommes d’Etat 
en face de la vérité.

Nous pouvons certainement vouer à la culture des 
céréales une plus grande partie de notre territoire; 
mais les résultats n’en seront pas tangibles avant quel­
ques années, et avec les années notre population gran­
dit en nombre. La position reste donc la même, quoi 
qu’on fasse, puisqu’aux nouveaux consommateurs que 
le temps invitera au banquet de notre indigence il fau­
dra une part nouvelle.

Tout concourt à prouver que la situation n’est chan­
gée que relativement. Le domaine commun est, il est 
vrai, quarante fois plus divisé qu’il ne 1 était avant 
1788. La même terre donne maintenant une produc­
tion infiniment plus grande que celle qu’on en obte­
nait il y a soixante ans ; mais aussi la France a multi­
plié ses habitants de moitié en plus.

A quelle cause, d’ailleurs, attribuer l’accroissement 
de notre richesse agricole? y l la division de la propriété 
r u r a le à ] intérêt du petit propriétaire rural, à son tra­
vail personnel et à son intelligence appliqués à la cul­
ture de son propre bien;

Telles sont les seules et vraies causes auxquelles est 
due cetle merveille de nos jours, qui fait de la France 
le pays le plus riche ou plutôt le moins pauvre de l’Eu­
rope.

Que deviendrions-nous donc dans uue association 
générale, dans une exploitation où la propriété rurale 
cesserait d’être personnelle et même nominale , où les 
agriculteurs ne seraient plus que les serfs de l’État, 
que les esclaves de la glèbe sociale? Ils travailleraient 
en esclaves comme autrefois, et la disette serait pério­
dique comme autrefois.

Même cause, mêmes effets.
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Le territoire de France comprend tout près de 53 mil­

lions d’hectares, dont 27,654,000 en culture. Les hec­
tares cultivés sont les seuls qui nous intéressent pour le 
moment. Ils constituent notre fonds, notre actif alimen­
taire. Faisons le partage égal, et nous aurons par tête 
76 ares 82 centiares (ou 2 arpents un quart, bon et 
mauvais).

Or, on ne consomme pas le fonds, mais le produit, et 
un travail intelligent, pénible et assidu, crée seul ce pro­
duit. Estimons-le en argent.

Tableau général de la valeur des produits de l’agricul­
ture en France, année moyenne. (Note lue à l’Institut 
par M. Moreau de Jonnès, le 24 avril 1848.)
Revenu brut annuel des

cultures.............................  5,092,116,220 fr.
— Des pâturages...............  646,794,905
— Des bois, forêts, pépiniè­

res et vergers..................... 283,258,325
Total de la production agricole

véSétale..............................  6,022,169,450
Revenu brut annuel des animaux 

domestiques.. 800,251,000 1 
— Des animaux } 1,498,735,000

abattus..........  698,484,000J
Revenu brut annuel des abeilles,

cire et miel  .............  15,000,000
Total de la production agricole, 

animale et végétale...................  7,535,904,450 fr.
Plus de 7 milliards et demi de revenu agricole! Ce sera 

par tete 209 fr. 33 c. pour l’année et par jour 57 cen­
times. Mais, notons-ie bien, ce revenu est ie fruit, le 
salaire du travail. Point de travail, point de revenu. De 
plus, il n est que le rendement brut, c’est-à-dire qu’il 
est le prix du temps, que nous avons à prélever l’usure 
des outils, 1 intérêt <i un capital, l’impôt, les contesta.

tions judiciaires, les droits de mutation, de succession,
et les frais qui accompagnent toujours le changement 
de maître. En définitive, le produit agricole supporte 
seul tous les impôts, toutes les charges de i’Élat, toutes 
les charges de la vie civile.

Déduction faite de ces frais, il restera par jour 45 cen­
times, représentant notre consommation alimentaire. 
Et nous ne connaissons pas beaucoup de fermes ou d’ar- 
pens qui rapportent davantage.

Revenu industriel. — L’industrie crée une richesse 
ègaleà la moitiédu produit agricole, soit 3,767,952,225 f. 
qui, entre tous, donnent à chacun annuellement 104 f. 
66 c., et par jour un peu plus de 28 centimes.Déduc­
tion faite également d’une partie des frais énoncés plus 
haut, nous garderons 25 centimes. Mais le revenu indus­
triel est aussi le fruit du travail. Pour 1848 nous de­
vrons le rayer entout ou en grande partie de notre bilan.

Numéraire. — Divers économistes estiment qne le 
numéraire circulant aujourd’hui en Europe s’élève 
tout au plus à 4 milliards, dont moitié pour la France; 
d’autres calculent à 5 milliards pour la France seule 
les émissions de ses monnaies depuis la première Révo­
lution; d’autres enfin, et ils paraissent dans le vrai, 
s’en tiennent à une circulat ion effective de 2 milliards et 
demi, auquel cas le numéraire entier passerait tous les 
dix-huit mois par les caisses du Gouvernement.

A part égale, chacun aurait droit à la somme de 69 f. 
45 c. Mais ce capital une fois dépensé ne figurerait plus 
dans notre richesse; nous devrons le placer ou le faire 
valoir nous-mêmes pour en retirer l'intérêt. A 5 pour 
100 cet intérêt annuel sera de 3 fr, 47 e. et par jour de 
moins de 1 centime.

Total des trois éléments de la richesse : 71 centimes.
Français, voila ta fortune quotidienne, en pleine pro­

spérité, Si le chômage de rinduslrie nous prive de ses 
25 centimes, le revenu est diminué d’un tiers.

81



Et s’il prend fantaisie aux travailleurs des champs de 
négliger l’industrie de la terre?

Bien des illusions, bien des erreurs tomberont devant 
cette réalité. Nous espérons aussi qu’elle ramènera le 
bon sens parmi nous et la pitié au cœur des ambitieux 
sans humanité.

Aussi est-il permis de douter que le partage entre 
tous (car, s’il n’est que pour quelques-uns, la chose 
prend un autre nom) soit une théorie sérieuse et hu­
manitaire. On comprend trop bien, en effet, que la pro­
priété ainsi partagée ne demeurerait pas longtemps aux 
mains de la plupart des parties prenantes. Il faudrait 
donc recommencer le partage souvent; mais l’agricul­
ture dépérirait bien vite à ce régime. Invoqué par ceux 
qui ont besoin d’hériter, de partager fréquemment, il 
tournerait contre eux. La fourmi se lasserait bientôt de 
remplir son grenier pour la cigale. Quelle  ardeur ap- 
porterai-je à améliorer un champ qui ne me restera 
pas? Otez au cultivateur le désir, la certitude d’aug­
menter son bien-être par son labeur, ôtez lui le senti­
ment de la propriété individuelle, personnelle, vous lui 
arrachez cet aiguillon intime qui est tout le secret de 
l’activité humaine.

Pour obvier à ce lle  conséquence inévitable, vau t- i l  
mieux remettre la propriété à l’État, et faire de chaque  
citoyen un fonctionnaire ou serf public? Dès lors il n’y 
a plus même partage, plus de propriété personuelie, 
partant, plus de stimulant pour l’activité.

Les anciens étaient plus conséquents; ils avaient at­
taché la honte et l’infamie au travail manuel ; ils du­
rent admettre , comme principe politique, comme né­
cessité sociale, l’esclavage.

Même cause, mêmes effets.
Nous imaginerons mieux que cela, Dieu aidant, sans 

perdre jamais de vue la liberté et la dignité humaine.
Appliquées à l’industrie des métiers, certaines idées

socialistes se concevraient à la rigueur. Si l’industrie ne 
peut ou ne veut me fabriquer d’habit, je porterai la 
yeste ou la blouse. Mais appliquer ces idées à l’indus­
trie de la terre, c’est faire comme ces enfants men­
diants qui, comptant sur la charité publique, émiettent 
leur pain aux oiseaux. Déjà l’agriculture ne donne pas 
de blé à neuf millions de notre population , et vous 
voulez la rendre plus improductive encore ! Vous con­
spirez donc pour la famine ou pour le servage?

Personne n’a possédé mieux que J. J. Rousseau le 
talent de la logique et l’art du paradoxe, c’est-à-dire 
l’art de revêtir l’erreur des apparences de la vérité. 
Eh bien , ce philosophe a écrit que le signe infaillible 
du bonheur d’une nation était le nombre de ses habi­
tants. Plus ce nombre augm ente,  plus elle est heureuse; 
d’où il faudrait conclure que l’Irlande et la Belgique, 
dont le sol gémit sous une population excessive , sont 
les pays les plus fortunés du globe. Cet exemple et 
d’autres bien plus frappants qui passeront sous les yeux 
du lecteur, montreront à quelles aberrations et sou­
vent à quels malheurs peut entraîner la séduction 
de la pensée et de ta théorie , non contrôlées par les 
faits et la réflexion. De ce qui précède nous tirerons les 
conclusions suivantes :

Il n’y a pas encore assez pour tous.
Il est urgent, il est de première nécessité de combler 

le déficit agricole.
L’idée vague et indécise de rappeler à la terre les bras 

inoccupés semble inspirée, non par la connaissance des
faits et par l’imminence du danger, mais comme moyen 
de lutter contre une oisiveté forcée.

De quelque côté que se portent nos regards, ils ren­
contrent toujours et à la fois trois ennemis publics : la 
misère, l’immoralité, l’ambition de la richesse et du 
pouvoir. Nous n’avons à combattre ici que la première, 
et nous la combattrons jusqu’à la détruire.
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Répétons le à satiété, la première cause de misère 
est l’insuffisance de production alimentaire. Tant que 
nos champs ne donneront pas l’abondance et le pain 
pour tous, la société souffrira. Qu’importe si nous 
payons les produits industriels plus cher, quand nous 
aurons l’alimentation assurée? C’est là le but que doit 
se choisir un véritable homme d’État.

Sully aimait l’agriculture et haïssait l’industrie. Col­
bert ne pensait qu’à l’industrie et négligeait l’agricul­
ture. Ces deux grands administrateurs étaient avant 
tout financiers et grands chercheurs et trouveurs d’im­
pôts. Le jour où apparaîtra en France un homme sa­
chant établir l’équilibre entre les deux sources de a 
richesse nationale, le problème social sera résolu.

L’agriculture demande cinq ou six millions de cul­
tivateurs déplus; envoyons-lui successivement un mil­
lion de familles. C’est le trop plein des ateliers, des ma­
nufactures, depuis surtout que les machines ont pris la 
place et font le travail d’ouvriers qui ne renoncent pas 
à manger.

Est-ce à dire qu’il faut faire marcher aux champs 
des millions d’individus comme des troupeaux de bêles? 
Accepteront-ils ce servage déguisé sous le titre de fonc­
tionnaires publics, d’associés socialistes ? Liberté com­
plète à qui voudra essayer de ce régime, mais liberté 
complète aussi à qui préférera l’indépendance.

Faites de nouveaux, de nombreux propriétaires ru­
raux; divisez le sol encore plus qu’il ne l’est. La petite 
propriété est la garantie d’une production toujours 
croissante. Les capitaux manqueront, direz vous ; nous 
les trouverons. D’ailleurs, soyez-en convaincus, aussi­
tôt que vous aurez montré un but déterminé et prati­
que, le capital ira au-devant de vous.

Mais la réforme sociale, la constitution des ouvriers, 
ne peut dater que du jour où la paix publique sera

54
chose certaine, do jour où nous aurons un gouverne­
ment qui veuille ou puisse gouverner (1).

Retirez aujourd’hui de nos débats les intérêts politi­
ques, demain nous serons d’accord sur le reste.

Ah ! si nous n’étions soumis à la honteuse nécessité 
de boire et de manger, nous applaudirions de grand 
cœur au langage de notre Poëte dans la discussion sur 
le droit au travail, langage magnilique, mais plein de 
contradictions :

« Certes, on reconnaîtra que nous ne pouvons ad­
mettre ce droit d’une manière absolue, abusive, ridi­
cule; que nous ne pouvons écrire que tout individu a 
le droit de venir nous demander du travail et se mettre 
à notre charge...  Si nous le faisions, nous décréterions 
l ’anéantissem ent du capital. . . Je ne suis pas de ceux 
qui viennent prêcher la destruction du capital.

« Ce que veut la Révolution de 1848, c’est que, lors­
que les hommes manqueront de pain, la République, 
dans des proportions non nuisibles à l’industrie privée, 
leur procure les moyens den gagner.

« Ce qu’elle veut, c’est que, en présence de la misère, 
la République soit fidèle à son principe divin; c’est 
qu’elle ne se croise pas les bras et réponde *. Mourez, si 
vous vouiez; vivez, si vous pouvez.

« Ce qu’elle ne veut pas , c’est qu’elle ne se défende 
pas seulement par la propriété, mais encore, et princi­
palement, par la bienfaisance.

« . . .  Permettez-moi de repousser les paroles de cer­
tains amis de la propriété et du travail qui, concurrem­
ment, ont voulu réduire ces grandes questions ci un vil 
intérêt matériel et animal. Sur ces grandes questions je 
ne peux pas descendre sans dire un mot, une protesla- 
tion, au nom de ce principe divin, immatériel, qui seul 
peut donner la vie à un grand peuple.

(1) Ces lignes étaient écrites bien avant les funestes journées 
4e Juin.
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« Il y a autre chose à examiner qu’ane simple ques­
tion alimentaire, et si nous nous renfermions dans ces 
bornes, que dirait l’iiistoire? que nous avons aban­
donné l’âme, l’esprit moral, la tendance spiritualiste de 
la Révolution , pour suivre de misérables questions de 
boire et de manger, de capital, de revenu net.

« Il me semble, citoyens, que si vous borniez là votre 
rôle, il faudrait effacer de votre Constitution ces trois 
mots : liberté, égalité, fraternité, pour les remplacer 
par ces mots immondes : vendre et acheter. »

Hélas, il faut boire et manger, vendre et acheter; il 
faut surtout produire, parle travail, le boire et le man­
ger. Les penseurs ont la vie spirituelle; le peuple, de­
puis longtemps, aspire à la vie matérielle qu’il n’a pas. 
Il n’est pas encore admis à s’asseoira la table des dieux, 
à s’enivrer avec eux du nectar et de l’ambroisie.

Des p en seu rs ,  se retournant vers le p a ssé ,  jettent 
leurs regards à plusieurs siècles en  arrière et vou­
draient, d’un bond, y reporter l’humanité. D’autres, 
dont l’œil dévore l’espace, devancent les temps, et sur 
les ailes de la pensée voudraient emporter la société. 
Les uns et les autres, pour des horizons lointains, ou­
blient le présent qui nous étreint, oublient nos champs 
arides et nos plaines fertiles. Entre l’esclavage et la 
terre prom ise,  les H éb reu x  affranchis passèrent qua­
rante années de misères et de souffrances dans un dé­
sert. Peuples, suivez vos colonnes de feu, enfoncez- 
vous dans les déserts qui mènent à la terre promise, 
ne mangez plus, ne buvez plus , ne travaillez plus vos 
champs. Un miracle nouveau vous attend, une manne 
nouvelle tombera des deux.

Ah! bien plutôt, arrêtez-vous un instant, colonnes 
lumineuses; reposez-vous, penseurs, dont l'imagination 
retarde ou avance d’un siècle à l’horloge de l’humanité. 
Laissez-nous travailler pendant le jour, parce que , à 
Ja halle du soir, nous aurons faim et soif. A ceux qui
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aspirent à le gouverner, le peuple demande qu’ils s’oc­
cupent de lui maintenant, plus encore que de ses ancê­
tres et de ses arrière-neveux.

Si nous voulons une preuve de la nécessité du tra­
vail utile, la voici : manger est le premier besoin, les 
autres viennent ensuite.

Pouvons-nous exporter le blé? La liberté du com­
merce le veut, la raison d’Élat peut le défendre. Le 
commerce vend notre blé à l’étranger, parce qu’il pré­
fère, et avec raison, le consommateur qui se présente 
l’argent en main. Serait-ce que la production agricole 
dépasserait les besoins, qu’elle manquerait, en France, 
de consommateurs, comme l’industrie? Mais jamais, 
que nous sachions, on n ’a été réduit à donner une pri­
me à l’exportation du blé; il a fallu, au contraire, en 
donner une à son importation, tandis que l’industrie 
n’écoulera son trop-plein qu’avec le secours des primes 
d’exportation.

Ce contraste entre les deux sources de la richesse pu­
blique révèle à lui seul toute notre situation ; il la met 
à nu, et il donnera à notre thèse gain de cause sur tous 
les points.

Mais il ne suffit pas de prouver que notre terre ne 
produit pas assez; il s’agit encore de savoir si elle peut 
nourrir ses 36 millions de bouches. Examinons donc 
nos ressources, et mettons en regard ce qui est et ce 
qui peut être.

Le cadastre trouve en culture plus de la moitié du 
territoire : 27,654,000 hectares. Il n’est guère possible 
d’estimer combien d’hectares sont à relrancher comme 
inutiles sous le rapport de la production. L’agrément, 
l’insouciance, la négligence, la mauvaise culture, mille 
autres causes font une large brèche à cette masse de 
terre, et leur part o’est pas toujours la moins mau­
vaise.
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Quoi qu’il en soit, suivons les documents officiels.
La culture des céréales, en France, occupe i-î tn’i* 

lions d’hectares; c’est la moitié, à peu près, de la terre 
cultivée, et, par conséquent, le quart du territoire.

En moyenne annuelle, et sans distinction d espèces, 
la production des céréales se divise ainsi :

L’avoine entre pour plus du quart dans la totalité.
Le méteii, le maïs et le seigle, réunis au froment, îe- 

présentenl environ les deux tiers.
Considéré seul, le froment forme les quatre dixièmes? 

ou moins de la moitié.
S’il est vrai que le froment rende, année commune, 

78 millions d’hectolitres, après le prélèvement des se­
mences, et sans déperditions, il resterait pour la con­
sommation 58 millions d’hectolitres, c est-à-dire pour 
chacun et par jour 10 onces 2/3 de pain.

Sans les jachères, plus de 5 millions et demi d hectares 
sont consacrés au froment. C’est par habitant entre 15 
et 16 ares, ou près d’un demi arpent.

Pour établir une comparaison avec les pays étrangers, 
on suppose par approximation que le froment occupe .

En Espagne, 20 ares par habitant,
En Angleterre et Irlande, 9 ares par habitant,
Dans les Pays-Bas et en Belgique A as es par habitant,
Moins encore dans les autres contrées septentrio-

naIL’Ângleterre et l’Irlande sont alimentées par la 
pomme de terre. Elles ont de plus une grande richesse 
de bestiaux.

Les Etats du Nord vivent surtout de seigle et d’orge.
Ainsi, 14 millions d’hectares pris par les céréales, en 

laissent 13 millions qui se partagent les divers autres 
produits de la terre.

Sur les 25 millions d’hectares qui restent, combien 
sont susceptibles d’une culture bonne et alimentaire? 
5 ou 6 millions peut-être. Convertis en terre à blé, ils
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atténueraient déjà de beaucoup, mais ne combleraient 
pas notre déficit; et il ne nous serait pas encore donné 
de réaliser cet espoir : Travailler moins, produire 
moins, et consommer davantage.

Nous avons les domaines de l’État, qui en ses mains 
sont une valeur morte. S’ils appartenaient à des par­
ticuliers, le produit serait cinq fois plus grand ; il se­
rait plus considérable encore en divisant le sol par 
petits lots.

Les campagnes, l’armée, l’industrie même enverront 
des hommes forts et jeunes, attirés par l’appât de la 
propriété.

Nous avons les terres des communes; sur la plupart 
on voit pousser une herbe rare et peu nourrissante 
pour les bestiaux. Elles ne sont guères que des prome­
nades à bétail, lequel n’y trouve qu’une vaine pâture.

Nous avons les terres appartenant aux hospices ; leur 
régime o’est pas meilleur.

Nous ayons enfin l’Algérie, ce don de la Providence 
et de notre vaillante armée. Il nous était gardé pour 
le moment où notre population menacerait de devenir 
excessive. Ce moment est venu, et enfin on pense à 
l’Algérie!

Est-ce à dire que si une partie de ces ressources nous 
manquait, il faudrait renoncer à améliorer notre po­
sition sociale? La loi de la nécessité serait bien plus 
impérieuse encore ; mais aussi la Constitution que nous 
proposons pour les travailleurs n’en serait que mieux 
comprise.

Si les choses continuent comme elles vont, bientôt 
l’Europe aura 25 millions d’habitants de plus qu’elle 
n’en peut nourrir. Aucun fléau n’égale celui d’un ac­
croissement désordonné de la population ; c’est une 
source intarissable de calamités. L’aisance répandue 
dans toutes les classes, et l’industrie ramenée dans la 
voie de la saine économie ont seules le pouvoir d’arrêter
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ce fléau. Autant un pays bien et heureusement gou­
verné trouvera de force et de richesse, de puissance et 
de gloire dans une population en rapport avec ses res­
sources vitales, autant l’inaccomplissement de cette 
rare et difficile condition change de plus en plus en 
malheur l’accroissement des habitants.

Par une faveur spéciale, le ciel a voulu réserver le 
dernier rang a la France dans cette voie de triste pro­
grès; c’est elle aussi, c’est la reine des nations, qu’il a 
choisie pour ouvrir à l’Europe les rivages et les plaines 
d’une autre partie du monde. Il entre sans doute dans 
les vues de la Providence de tenir toujours et tour-à- 
tour en réserve un coin du globe pour recevoir l’exu­
bérance des autres. La plénitude générale peut-elle 
jamais arriver? Des penseurs plus savants que nous 
verraient là une explication du déluge, et assigneraient 
un jour probable à la fin de noire monde, ou plutôt au 
renouvellement de notre société humaine.

Mais de ce lointain avenir revenons au présent, qui 
appesantit sur nous sa main positive et impatiente.

Ce n’est pas à la légère et sans conviction que nous 
répétons sans cesse au Gouvernement : Faites de nou­
veaux, de nombreux propriétaires ruraux. La terre 
veut être sollicitée, remuée souvent; oi 1 intérêt per­
sonnel, le désir d’acquérir, le sentiment de la propriété 
ont seuls le courage et la persévérance que demande ce 
dur labeur. Plus la propriété sera divisée, plus elle pro­
duira. Au morcellement sont dus les progrès de 1 agri­
culture. La division vacroissant, laissez-la marcher, ac- 
tivez-la même, s’il se peut. C’est le salut de la France.

Ne l’oublions pas, le cultivateur doit, par son travail, 
obtenir du sol, non seulement sa nourriture, mais aussi 
la nourriture de tous. Qu adviendrait il, si, comme 
dans certaines associations, chacun se reposant sur son 
voisin venait dire : J’ai fait bien assez pour ma part, 
que tous mes associés en fassent autant.

Il semble que la première chose & faire est d’amé­
liorer les bonnes terres, d’en préparer de nouvelles, de 
ramener la faveur sur les céréales, de distribuer éga­
lement les produits sur les diverses régions du terri­
toire, d’assurer enfin l’alimentation de tous les habi­
tants.

Les capitaux confiés à l’agriculture seront placés à 
un immense intérêt, l’intérêt général.

Après cela, il sera permis de disposer, en faveur de 
l’étranger, de notre excédant, s’il y en a. Mais pendant 
longtemps encore les consommateurs indigènes ne 
manqueront pas; c’est la production qui leur man­
quera.

La seconde chose à faire sera de mettre les moyens 
d’acheter leur part de produclion aux mains des non- 
propriélaires, aux mains de ceux qui ont pour tout re­
venu le salaire du travail, travail qu’ils n’ont pas tou­
jours.

Pourquoi n’en ont ils pas toujours? Parce que la 
plupart des professions sont à la merci de la de­
mande et des besoins de la consommation, demande et 
besoins plus ou moins im périeu x ,  et dont la satisfac­
tion peut se retarder pendant un temps indéfini ; tandis 
que le laboureur se trouve en face de besoins inces­
sants et impérieux. S il ne retirait pas de son labeur un 
revenu, et au moins tout ou partie de sa consomma­
tion, c’est qu’il ne le voudrait pas. A-t-il un excédant 
de récolte, dont il ne trouve pas le placement, sa sub­
sistance est toujours assurée, et il se console en vivant 
mieux.



LETTRE IVe.

DE LA GRANDE ET DE LA FETITE PROPRIÉTÉ RURALE.

Aussi bien qu’une population 
excessive, les grands domaines 
sont le fléau d’un pays.

A notre point de vue, il serait sans intérêt aucun 
pour la société que les biens ruraux fussent en gran­
des masses ou en médiocres héritages, qu’ils appar­
tinssent à quelques riches propriétaires, ou fussent 
partagés entre beaucoup de cultivateurs peu fortunés , 
si d'ailieurs le travail et la production étaient les mê­
mes ; mais la petite et la grande propriété ont de* 
résultats bien différents.

D’après M. Moreau de Jonnès, aux travaux statisti­
ques duquel nous empruntons largement, sous le ré­
gime de la grande propriété, le blé ne produisait en 
France que six pour un de semence. Sous le régime 
de la petite propriété, il produit douze pour un en 
moyenne générale, Nous l’avons dit, c’est à la division,



au morcellement du sol qu’est due celte amélioration 
pour la même quantité de terre cultivée.

Plus les propriétés sont vastes, moins elles produi­
sent. Leurs maîtres ne sont pas, comme le petit pro­
priétaire, enseignés par la nécessité, pressés incessam­
ment par le besoin. Aussi, lorsque la France était di­
visée en cent mille fiefs, en terres de l’Eglise, ayant 
chacune 500 hectares, la famine revenait-elle tous les 
trois ans décimer la population.

Aussi éprouvons-nous pour l’avenir une inquiétude 
bien légitime, quand nous voyons rétablir ces grands 
fiefs en Algérie et procéder par concessions de 500 hec­
tares.

Les vastes domaines sont le fléau d’un pays. Qu’im­
porterait, en effet, la perfection donnée sur quelques 
points à la culture, si chaque propriétaire avait encore, 
comme en Angleterre, 1,500 arpents dont il dispose à 
son gré, sans prendre aucun souci de la subsistance 
publique, faisant des champs qu’elle réclame, tantôt 
un parc pour des bêtes fauves, tantôt une pâture pour 
des moutons, et détruisant trente villages pour faire 
place à ces animaux ?

M. de Sismondi attribue au même fait le dépeuple­
ment de la Campagne de Rome et la misère qui dévore 
ses rares habitants. Les propriétaires de vastes do­
maines ne trouvaient pas un bénéfice assez grand par 
la culture ordinaire ; il fallait prélever la nourriture 
et le salaire de milliers de cultivateurs. 11 fallait aussi 
ménager les plaisirs de la chasse. On vit disparaître 
successivement les moissons aux épis dorés , puis les 
gracieux vergers suspendus aux collines; les colons 
allèrent mourir de faim on ne sait où. Aujourd’hui la 
Campagne de Rome est un désert pour les hommes, 
mais pour les propriétaires elle s’est transformée eu 
immenses pâturages, où errent en liberté les troupeaux 
sous la garde d’un ou deux pâtres. Moins de souci de
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comptabilité, moins de tracas à propos des fermages. 
La vente des animaux rapporte plus que la culture; il 
n’y a que deux hommes à payer.

La spéculation est belle sans-doute, mais elle est un 
crime contre l’humanité.

Ce n’est pas sans motif que nous rappellerons, à l’ap­
pui de notre thèse l’état de la France, il y a quelques 
siècles. Alors la noblesse formait le quart de la popula­
tion; le second quart était formé par le clergé régulier et 
séculier , et par les bourgeois des villes ; le reste, s’éle­
vant à la moitié de la population , consistait en serfs, 
hommes de corps, paysans et autres classes plus ou 
moins directement assujéties à la servitude. La no­
blesse et le clergé tenaient toutes les propriétés territo­
riales. Réunis seulement pour un danger commun, ces 
grands propriétaires guerroyaient entre eux , vivaient 
isolés dans leurs domaines; chacun d’eux, souverain 
chez soi, ne songeait guère à la chose , encore moins à 
la subsistance publique. Si peu de terre était livrée à la 
culture, que les peuples languissaient dans une effroya­
ble détresse. Aussi voyons-nous constamment des in­
surrections générales , dont l’Iriande aujourd’hui peut 
nous donner une idée. C’étaient des levées en masse 
des campagnes, c’étaient les Jacques , cétaient les 
Pastoureaux.

Mais, quoiqu’ils fussent nombreux, ils l’étaient moins 
encore que les maîtres du sol, et c’est ce qui explique 
comment ces insurrections des campagnes étaient si ;a- 
cilement comprimées par la gendarmerie de la no­
blesse.

Parmi les causes principales qui vinrent «branler 
cette puissance formidable, et à travers lesquelles le 
clergé sut néanmoins conserver longtemps et augmen­
ter ses richesses, nous devons surtout mentionner le 
commerce et l’industrie, qui enrichirent la bourgeoi­
sie, Une fois que l’industrie eut donné aux droits et au
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titre de bourgeois assez de consistance par son rôle de 
nécessaire, elle multiplia rapidement les propriétaires 
dans les autres classes. Dès lors s’établit celte lutte qui 
se soutient jusqu’à 1789, avec des succès et des revers, 
mais toujours ardente, contre la grande propriété.

Quel fut l’effet de ces positions diverses sur la pro­
duction agricole?

A la fin du quatorzième siècle, la France, épuisée par 
Louis XI, achève sa ruine en Italie. La noblesse est obli­
gée de vendre sa terre; et l’agriculture refleurit sous 
Louis XII. C’est à ce fait économique que ce prince a dû, 
bien innocemment, le surnom de Père du peuple. Vien­
nent les guerres de religion et leurs ravages, sous les 
derniers Valois. Mais Henri IV ramène la paix, Sully 
comprend l’agriculture, Richelieu fait respecter le pou­
voir : la terre prend une nouvelle face, un nouveau 
morcellement a lieu, et tous les biens triplent leur va­
leur en trente ans.

Les malheurs qui terminent lerègne de Louis XIV et 
les désastreuses folies qui le suivent imposent à l’agri­
culture un arrêt mortel. Les impôts écrasent le petit 
propriétaire, le pauvre et le faible. Les disettes se suc­
cèdent. Un commerce odieux, d’affreux pactes, auxquels 
une main royale demande le honteux budget de royales 
orgies, meitënt la faim populaire en exploitation ré­
glée. Le paysan vend sa terre à vil prix, et ce n’est plus 
qu’à de longs intervalles et à force d’épargnes qu’il par­
vient à la ressaisir. Tels furent les précurseurs de la 
grande Révolution. Ce n’était plus comme au temps des 
Jacques et des Pastoureaux. Cette fois, la noblesse, le 
clergé, les grands propriétaires ne l’emportaient plus 
par le nombre sur les classes qui formaient un troisième 
état; ils furent vaincus.

Qu’est-ce que le tiers état? demandaient les uns. C’est 
la nation moins quelques individus, répondait-on. — 
Qu’est-ce que le tiers? demandait Siéyès; tout.— Qu’a­
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t-il été jusqu’ici dans Tordre politique? rien. — Que 
veut-il? devenir quelque chose.

De tous ces faits historiques nous avons à tirer un en­
seignement, c’est que toute époque où le paysan a pu 
acquérir la terre à bon marché est signalée par un élan 
subit de la fécondité.

En 1789, lorsque arriva l’écroulement de la monar­
chie, qui prouva une fois de plus au monde que les rois 
ne sont pas mieux que les peuples défendus par l’aristo­
cratie et le sacerdoce, laFrance comptait encore 150,000 
nobleset 316,000 prêtres ou moines, possédant ensemble 
5,264- lieues carrées de domaines (ce qui représente 
beaucoup plus du tiers de tout le territoire cultivé au­
jourd’hui; et 600 millions de revenu dégrevés d’impôts, 
égalant la moitié du produit net de la masse entière des 
biens fonciers du royaume.

La Révolution détruit ces privilèges, fait tomber les 
propriétés féodales et cléricales dans le domaine com­
mun, consacre l’égalité entre les enfants et la division 
de la propriété. Le morcellement s’empare du sol, qui 
lui est désormais assuré. Et déjà il l’a divisé quarante 
fois plus qu’il ne l’était; déjà il lui fait produire deux 
fois plus qu’il ne produisait.

En présence de résul tais aussi différents entre les deux 
régimes de la propriété rurale, ou déplore l’ignorance, 
et on ne comprend guère les préoccupations des hom­
mes qui soutiennent que rien n’est plus nuisible que la 
division du sol. Us blâment la loi qui accorde une part 
égale à chaque enfant dans l’héritage paternel. Us pré­
tendent qu’il est urgent d’arrêter le morcellement pro­
gressif du sol par une autre loi qui reconstitue lagrande 
propriété ! Et l’argument décisif invoqué en faveur de 
cette opinion est celui-ci ; la pauvreté dçs petits pro­
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priétaires ne leur permet ni amélioration ni exploration 
nouvelle (i).

L’argumenta une grande force, mais nous n’en tirons 
pas la même conclusion. La grande propriété ne produi­
sant pas la moitié de ce qu’elle devait produire, l’intérêt 
public s’oppose à ce qu’on la reconstitue. Le morcelle­
ment obtient beaucoup plus de produit, mais il n’en 
donne pas encore assez, il faut l’encourager dans l’in-

(i) On ne s’attendait pas à voir une opinion aussi malheu­
reuse adoptée par le socialisme. Dans la séance de l’Assemblée 
Nationale du 25 août 1848,  M. Louis BlaDC, le Moïse des tra­
vailleurs, s’exprime ainsi : « On nous a reproché de vouloir 
détruire la propriété, et on crie à la loi agraire, à la spoliation. 
La loi agraire! C’est un vain mot opposé à ceux dont on a voulu 
repousser les idées en les calomniant. Savez-vous où elle existe 
la loi agraire? Elle existe dans le Code civil, qui, en divisant 
la propriété à l’infini, en donne à tout le monde. Oui, la divi­
sion indéfinie du sol est une sorte de loi agraire. Eh bien, les so­
cialistes ont toujours voulu et poursuivent la culture en 
grand, au lieu de cette culture morcelée, si fatale au progrès 
agricole. »

Cette erreur est réfutée par un autre orateur, qui a dirigé avec 
le précédent le char de l’État. Presqu’à la même heure M. Ledru- 
Rollin disait :

« Nous voulons la propriété répandue, propagée comme la 
famille elle-même... Toutes les républiques ont péri, dans l’an­
tiquité, par la concentration de la propriété... Et, à l’heure 
qu’il est, les États-Unis d’Amérique sont sur le point de som­
brer par suite de la concentration de la propriété. Je ne vous dis 
pas que, dans l’Amérique, on demande la loi agraire ; mais, aux 
Etats-Unis, en ce moment, on demande la distribution des ter­
res appartenant au domaine de l’État. »

Plus loin, nous verrons comment un autre personnage non 
moins influent entend l’industrie.

De tant d’union quand il s’agit de renverser, de tant de dés­
accord quand il s’agit de constituer, ressort cette conséquence, 
que l’homme du peuple n’est pas encore venu, et que pour un 
Messie, nous aurons cinquante faux prophètes,

térêt public. La grande propriété rend la culture sta­
tionnaire; la division delà propriété est de sa nature 
progressive. Le capital seul lui fait défaut, et il est bien 
certain que, si les capitaux, dont la plus grande partie 
ya s’enfouir en pure perte dans l’industrie, se dirigeaient 
vers l’agriculture, nous aurions avant peu une produc­
tion double.

Ainsi la division du travail, et chacune de ses bran­
ches rendue spéciale, ont créé les merveilles de notre 
industrie et son perfectionnement continu. Mais les 
capitaux se sont précipités à l’envi dans celte voie; ils 
y ont amené une production excessive.

De l’argent à faible intérêt, voilà ce que demande la 
petite propriété, et ce que nous nous proposons de lui 
donner. Mais il lui faut aussi la science de l’engrais et 
de la culture; la propager, la faire descendre jusqu’au 
plus lointain hameau, par de bonnes publications, telle 
est la tâche du gouvernement ; seul il peut bieu la 
remplir , comme les conseils communaux peuvent seuls 
bien diriger la création et l’amélioration des chemins vi­
cinaux, cet autre point capital aussi pour l’agriculture.

Que de localités où on ne sait pas même encore utili­
ser de riches engrais qui se perdent au seuil même des 
habitations !

Dans un village de Normandie, un propriétaire ru­
ral possédait 60 arpents qui pouvaient à peine nourrir 
les six personnes composantsafamille.Unde ses fils re­
vient des camps avec une certaine sommed’observations 
et de science agricoles ; mais il rapporte en même temps 
un petit capital, c’est-à-dire une pension de 1,800 francs. 
Une partie de ce capital est consacrée à faire un appro­
visionnement d’engrais marin, engrais à peine soup­
çonné dans son village avant lui ; il n’était autre cepen­
dant que le sable chargé de sel pris au bord de la mer à 
la marée descendante. Les 15 arpents du fils donnèrent 
autant de produit que les 60 du père. Ils avaient qua­
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druplé de valeur. L'exemple était donné, il fut suivi.
Nous avons parlé de l’ignorance et de l'indifférence 

de nos gouvernements en agriculture, nous devons ap­
puyer cette assertion sur des preuves. Quand nous fai­
sions à Colbert un crime d’avoir négligé l’agriculture, 
nous craignions d’avoir commis une injustice. A qui le 
gouvernement de Louis NIV pouvait-il mieux qu’à 
Vauban confier la mesure du territoire et l’inventaire 
de la production agricole ? Yauban exagéra d’un tiers, 
comme sous les Valois on l’exagérait de moitié, l’éten­
due du pays. Partant de là, il attribua à chaque habi­
tant trois setiers de blé par an, c’est-à-dire environ 
700 livres de pain, le double de ce que la production 
actuelle fournit à chacun de nous. Il avait mis ce qui 
devait être à la place de ce qui était. Le ministre dut se 
dire : Je n’ai plus rien à faire pour l’agriculture. Mais 
pouvait-it fermer les yeux sur la misère trop réelle 
dont il était témoin? Peut-être est-ce pour y remédier, 
pour ouvrir un asile à l’oisiveté forcée des campagnes 
qu’il tourna ses vues et ses efforts vers l’industrie. Ja­
loux de la fortune commerciale des Pays-Bas et de la 
Grande-Bretagne, il entreprit d’en doter la France. 
Des secrets industriels chèrement achetés à l’étranger, 
des manufactures établies à grands frais, la marine 
créée à nouveau sur un pied formidable, attestaient 
comment il entendait la grandeur de la France. Gran­
deur, hélas! qui devait bientôt s’évanouir devant les 
persécutions religieuses, et que la liberté de conscience 
devait reporter à l’étranger!

Il y a là une leçon dont notre patriotisme saura pro­
fiter: la France n’avait pas d’industrie; pour l’en doter, 
Colbert n’hésita pas à prodiguer les millions. Notre 
agriculture est encore de beaucoup inférieure à nos be­
soins, n’hésitons pas à lui donner i’impuision et le déve­
loppement que commande la nécessité publique.

N’est ce pas la fatale et séduisante erreur de Vauban
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sur l’abondance des céréales qui inspira à Colbert l’i­
dée de donner à tout prix aux ouvriers de ses manu­
factures la vie à bon marché, bon marché qui ruina 
les cultivateurs? Accablés d’impôts, dégoûtés d’un la­
beur ingrat et inutile pour eux, les paysans commen­
cèrent à quitter les champs pour la vie plus attrayante, 
mais plus précaire encore, de l’industrie. A quoi tien­
nent les destinées d’une nation! Si le ministre avait 
pu reconnaître l’insuffisance énorme et l’abjection 
de l’agriculture, il aurait peut-être tourné de ce côté 
l’activité de son génie; mais, bien que soutenu par la 
ferme volonté du maître, aurait-il réussi? Aurait-il 
impunément porté la main sur les privilèges de la 
grande propriété? L’ère du peuple n’était pas encore 
venue.11 se serait brisé contre lesobstacles qu’une révo­
lution seule pouvait renverser, obstacles conlrelesquels 
Turgot lui-même, l’homme d’État complet, s’est brisé.

Turgot, du moins, arrivé aux portes de la rénova­
tion sociale, à la veille de 1789, lui, dont les vastes 
plans contenaient tout ce que la Révolution a effectué, 
partagea-t-il cette croyance, que la France avait assez 
de blé? Nous avons vu que de son temps on estimait 
la production par tête à une livre et dix onces de pain 
quotidien.

Plus tard Napoléon conçut le plan d’un inventaire 
agricole. Il voulait savoir la vérité, il la demanda à 
Chaptal ; on lui répondit par un magnifique mensonge.

Quand les hommes de la première révolution pro­
clamaient ta division de la propriété, connaissaient-ils 
la vérité? Nullement. Comme dans les œuvres provi­
dentielles, les conséquences découlèrent du fait. La po­
litique plutôt que l’économie préoccupe toujours les 
grands révolutionnaires : aussi reprochons-nous aux 
gouvernements de cette époque une faufecapitale, faute 
dont nous portons encore aujourd’hui la peine. Lorsque 
1 émigration, indemnisée trente ans après par un mit-
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liard, laissa vacants ses terres et ses châteaux, ils tom­
bèrent dans le domaine national. Si la science, si l’éco­
nomie pratique, si l’intérêt de la consommation géné­
rale avaient inspiré les gouvernants, ils auraient pensé 
au peuple, ils auraient créé des millions de petits pro­
priétaires.

Mais, loin de là, oo ne songea qu’à déplacer la grande 
propriété, à la transporter dans d’autres mains : on fît 
de nouveaux riches. C’est de cette époque que datent la 
plupart des grandes fortunes nouvelles. Mais la masse 
populaire fut laissée, comme elle le serait encore au­
jourd’hui, en dehors du bienfait, avec cette espérance 
écrite dans la loi : divisibilité de la propriété. Et pour­
tant à celte espérance, graduellement réalisée par le 
temps, l’agriculture doit tous ses progrès. Ironie amère 
ou inintelligence! car, si au lieu d’aliéner en bloc les 
grands domaines on les avait morcelés, si on avait créé 
dix, vingt propriétaires pour un, nous n’aurions pas at­
tendu soixante ans pour faire produire à la terre la moi­
tié seulement de plus qu’en 1788; elle produirait en blé 
le double de ce qu’elle donne mainlenant, et la misère 
aurait sa première cause de moins.

Certes, le travail que nous nous sommes imposé té­
moignera de notre affection sincère pour les classes la­
borieuses -, maisquand on aime les gens, on a envers eux 
le droit et le devoir de la franchise. Les amis ne sont 
pas flatteurs, car on ne flatte que ceux dont on a besoin, 
ou qu’on veut perdre. Nous avons entendu dire que c’é­
tait l’idée socialiste, voire même l’idée communiste 
qui présidait aux coups portés à la grande propriété 
dans la première révolution. Le mode de mutation em­
ployé prouve, au contraire, que jamais pareille pensée 
n’occupa un instant l’esprit des gouvernants. Cette 
réflexion nous est inspirée parce que, à côté du socia­
lisme ennemi de la propriété et de la famille, se révè­
lent d’autres ambitions, qui aspirent à faire passer vio­
lemment en d’autres mains la propriété et la fortune,

7â
et nous nous demandons ce que le peuple, ce que les
prolétaires gagneraient matériellement à la satisfaction 
de ces ambitions. Ils gagneraient ce qu’ils ont gagné en
f 793, encore beaucoup d’espérance.

Assurément, naguère ii ne s’agissait plus de liberté 
politique, de droits politiques, ils étaient tous acquis, 
la victoire de Février nous en avait saturés, et pour­
tant nous avons eu les journées de juin 1848. Le motif 
de la guerre prétendue sociale n a-t-il pas été celui-ci • 
celui qui n’a pas ou n’a plus la lortune, veut la conqué­
rir ou ia posséder encore. Mais aussi.comme àlaguerre 
en pays étranger , le butin qui enrichit les généraux ne 
va guère qu’en parcelles dans la giberne du soldat. Le 
succès eût-il couronné les efforts des vaincus, la masse 
de la population soulevée serait restée pauvre comme 
après la première révolution, et, aujourd hui comme 
alors, elle saluerait de nouveaux riches au lieu des an­
ciens; car c’est encore, et ce sera toujours l’histoire de 
Catilina.

Comment donc le travailleur parvint-il à la pro­
priété affranchie de ses privilèges et de ses entraves? Il 
y parvint à force de sueurs, de fatigues, à force d’é­
pargnes. Il l’acheta à beaux deniers comptants.

On nous permettra un autre rapprochement ; il est 
historique et concourt d’ailleurs à notre but.

La révolution de 1789 n’a pu abolir, elle n’a pas 
même songé à abolir le prolétariat ; elle a laissé au 
temps le soin de le modifier, et il a réussi en partie. Elle 
ne pouvait non plus fixer la position précaire et incer­
taine des travailleurs. Le nombre des propriétaires s’est 
depuis lors singulièrement accru, et cependant il reste 
encore en dehors de la propriété une portion considé­
rable de la population. Quand les Jacques et les Pastou­
reaux se soulevaient, c’était contre la grande propriété, 
ou plutôt contre son inutilité, son improduction. Mais 
la masse des grands propriétaires étant la plus considé­
rable, elle étouffait les insurrections. Un état de choses
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contraire existant en 1789, l’insurrection fut victo­
rieuse. Et, de nos jours, quelle est la situation? La pro­
priété a étendu si loin ses ramifications, les positions 
analogues à la propriété se sont tellement augmentées, 
que le nombre des possesseurs est dix fois plus fort que 
celui des non-possesseurs. Yoilà pourquoi l’insurrec­
tion de juin ne pouvait réussir en France; elle avait à 
renverser trop d’intérêts pour ne pas succomber. Et 
moins que jamais elle réussira, car nous tendons néces­
sairement à agrandir sans limites la foule des proprié­
taires, et à créer aux non-possesseurs des ressources 
équivalant à la propriété.

Le socialisme et un autre parti politique se sont donc 
complètement trompés en juin, parce qu’ils jugeaient 
notre époque par d’autres dates. C’est pourquoi les 
moyens proposés par eux ne pouvaient s’appliquer, ils 
étaient pris à côté delà question. C’est pourquoi n'étant 
pas dans le vrai, ne voulant pas y rentrer, ils tentèrent 
de sortir de leur fausse position par un bouleverse­
ment social. Les prolétaires qui invoquaient le nom de 
Spartacus étaient aussi dans une étrange erreur ; en­
core plus ceux qui appelaient à leur aide l’ombre de 
Brutus. Rapprochement incompréhensible des deux 
noms les plus opposés, et qui atteste bien comment on 
instruit le peuple ! Il confond dans la même admiration 
les deux pôles de la société romaine, le représentant de 
la plus dure, de la plus fiôre aristocratie, et le repré­
sentant du plus abject esclavage. Ah ! comment ne pas 
déplorer l’ignorance de la multitude, qui la livre en 
proie facile, en docile instrument, aux habiles ambi­
tions? Comment s’étonner d’entendre des prolétaires se 
glorifier du surnom de Brutus, de Brutus le fondateur 
de l’aristocratie la pl us impi toy able du monde ancien ? Ils 
étaient républicains, saus doute, ces fiers patriciens 
qui subjuguèrent l’univers,- mais au-dessous même de 
l’esclavage ils avaient refoulé ia plus grande partie de la
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population libre. Ils en firent des prolétaires, mot qui 
exprime leur fonction dans l’État. En effet, on ne leur 
demandait que de donner des enfants à la République? 
facile tribut, le seul qu’ils pussent payer. Mais il y eut 
deux Brutus ; duquel veut-on parler ? Le premier assas­
sina ses enfants, le dernier assassina son père. La répu­
blique romaine commença sous les auspices de la bru­
talité ; jamais aristocratie et démocratie ne furent plus 
brutales. Pour nous, soyons et restons français et ne 
devenons pas des Brutes romains.

Reprenons notre sujet. Le procès engagé contre la 
grande propriété est jugé, il est gagné. Nous avons ap­
pelé l’attention publique sur le vide laissé dans la pro­
duction par les céréales. L’accroissement de cette pro­
duction permet à la France de nourrir seulement la 
moitié de ses douze millions d’habitants nouveaux, et 
si le blé avait pris dans la richesse agricole la place 
qu’il y devrait occuper, nous dirions volontiers aussi : 
« La division des propriétés, telle que l’a faite la Révo­
lution, et telle qu’elle se maintient, n’est point, comme 
onl’adit.une calamité. LaFrance lui doit, au contraire, 
les progrès de son agriculture ; elle lui doit une popu­
lation attachée par les intérêts les plus puissants à la 
terre qu’elle cultive et au pays qu’elle sert et défend; 
et ce que le philosophe et le moraliste apprécieront 
comme un bienfait précieux, elle lui doit d’avoir élevé 
le paysan mercenaire, le serf d’autrefois, à la dignité 
de propriétaire cultivateur, d’avoir doublé l’abondance 
de nos récoltes par le développement de son intelli­
gence et l’habileté de son travail. »

Nous avons dit que la garantie de la production 
agricole est îa petite propriété, et chez le petit proprié­
taire le sentiment même de la propriété. C’est le mo­
ment de citer ces entraînantes paroles de l’historien 
Michelet :

« La propriété relève le cœur. Ce sentiment ajoute
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au juste orgueil que donne au peuple français son in­
comparable tradition militaire. Prenez au hasard dans 
celle foule un petit journalier qui possède un vingtième 
d’arpent, vous ne lui trouverez pas les sentiments d’un 
journalier, du mercenaire : c’est un propriétaire, c’est 
un soldat (il l’a été et le sera demain); son père fut de 
la grande armée.

«Au second rang par l’industrie » (et Dieu veuille 
qu’elle n’ambitionne jamais le premier), « la France est 
au premier rang dans l’Europe par cette vaste et pro­
fonde légion de paysans propriétaires-soldats, la plus 
forte base qu’aucune nation ait eue depuis l’empire 
romain. C’est par là que la France est formidable au 
monde et secourabie aussi; c’est là ce que le monde 
regarde avec crainte et espoir. Qu’est-ce en effet? l’ar­
mée de l’avenir, au jour où viendront les Barbares. »

Ah! le dernier pays du monde où la propriété pour­
rait être abolie, n’est-il pas justement la France? Si la 
propriété n’est qu’un vol, il y a en France vingt millions 
de voleurs. Que n’en est-elle couverte! Mais avant 
peu, nous l’espérons, nous en aurons ajouté bon nom­
bre de nouveaux à la foule de ces voleurs-là.
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ELETTRE V

CAUSES ET GÉNÉRATION DE L’AISANCE ET DE LA RICHESSE. 
RICHESSE DU SALAIRE.

« Quel est le meilleur Gouvernement ? 
« C’est celui quiestle mieux administré. » 

Pope.

Il est des personnes dont toute la science économi­
que consiste à répéter cette phrase une fois écrite . la 
France est le pays le plus riche du monde. Ce qui est 
vrai. Mais chacun de fixer le chiffre de cette fortune, et 
dès lors autant de têtes, autant d’opinions. Entre qua­
tre économistes, vous aurez une latitude de 50 à 100 
milliards. Notre capital mobilier, immobilier et en nu­
méraire est-il de 120, de 170, de 200 milliards ? Rien 
n’empêche de l’estimer au double. Le numéraire ae 
l’usurier vaut quatre fois celui de 1 honnête homme. 
Il semble pourtant que les révolutions nous ramènent 
assez souvent à la réalité. Quelle conséquence veut-on 
tirer de ces estimations arbitraires? Est-ce d’aiguiser



le désespoir du pauvre, en lui montrant ailleurs que
dans ses mains des centaines de milliards? Comptez par 
milliards de milliards, vous n’en aurez pas cependant 
une obole de plus.

Erreur ou mensonge, ce mode d’appréciation trompe 
la multitude, et il ne faut plus s’étonner d’entendre ré­
sonner à nos oreilles le mot partage.

C’est le produit qui constitue la fortune. Il me plaît 
d’estimer mon champ dix mille francs, mais il ne me 
donne que six setiers de blé: ce n’est plus dix mille 
francs qu’il faut voir, ce sont les setiers de blé. Je vou­
lais cinquante francs de l’hectolitre, on ne m’en donne 
que quinze. Étais-je plus riche ou suis-je plus pauvre 
de trente-cinq francs? Que fait à la consommation le 
prix de quinze ou de cinquante francs? Pour elle il n’y 
a qu’un hectolitre de blé. Sans doute, l’économie privée 
trouvera là son compte ou un mécompte ; mais l’éco­
nomie sociale doit raisonner autrement.

Propriété, propriété! que d’erreurs, que d’illusions 
funestes a enfantées ce mot! Que d’armes il a fournies 
au faux socialisme J Un champ est une propriété ; s’il 
ne donne pas de récolte, il n’est rien. Une maison est 
une propriété; sans loyer elle n’est rien pour le pro­
priétaire. Les bras sont une propriété ; mais inoccupés 
ils ne produisent rien.

De quoi vivons-nous cependant? On ne mange ni la 
terre, ni la pierre, ni les bras.

Notre but étant d’instruire, non les savants, mais les 
ignorants qui veulent apprendre, le lecteur ne blâmera 
pas l’apparence élémentaire de notre langage, bien que 
notre intention soit de poser des principes.

Commençons par détruire les préjugés qui régnent 
sur l’importance et sur les fonctions du numéraire.

Pour la vie, le numéraire n’est pas plus qu’un métal, 
puisqu’on ne s’en nourrit pas. Il n’est qu’un moyen, 
u u  signe d’échange, comme l’est un bon au p o r te u r ,  u n
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billet de banque. Tout autre signe pourrait le rempla­
cer, qui serait accepté d’un commun accord par le 
monde entier. De là vient que les autres espèces de 
monnaie , telles que le papier, le fer, le cuir, n’ont et 
ne peuvent avoir qu’une valeur locale et personnelle.

Nous avons vu employés, comme monnaie, le fer à 
Lacédémone, le sel en Abyssinie, la morue a Terre- 
Neuve, les clous dans une partie de l’Écosse, les coquil­
lages aux Maldives et dans quelques contrées de l’Inde 
et de l’Afrique, les grains de cacao au Mexique, et le 
cuir en Suède sous Charles XII, et en Russie jusqu à 
Pierre-le-Grand. Depuis le commencement du siècle, 
la Russie avait cherché à faire admettre le platine dans 
les transactions du monde, mais le consentement uni­
versel lui a manqué.

C’est, en effet, le consentement universel qui seul 
donne au numéraire une valeur fixe et générale; et 
cela est si vrai que, dans les circonstances difficiles 
comme celles que nous traversons , tout autre signe 
d’échange est nul ou insuffisant. Ainsi les billets du 
commerce, le papier des banques privées, perdent toute 
valeur; le papier-monnaie de la Banque de France, 
celui du Trésor, les inscriptions de rentes elles-mêmes 
subissent une dépréciation énorme, et qui arriverait à 
la négation complète , si l’État ne pouvait tenir ses 
engagements.Portez, au contraire, une pièce d or ou 
d’argent chez un boulanger, un vigneron, un marchand 
de drap, vous aurez du pain, du vin, du drap (sil y 
en a), et cela en tout pays. Le papier n’étant qu’une 
valeur fictive tombe à rien dès que lui manque la 
croyance , c’est-à-dire le crédit. Ainsi, après la révo­
lution de Février, on vit des personnes ne pas trou­
ver à dîner , avec des billets de la Banque dans les 
mains. Sur quoi repose la confiance dans le papier? 
Quand on dit : la parole, ou promesse verbale , d’un 
honnête homme vaut un écrit, cela signifie qu il fera
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ou donnera ce qu’il a promis. De même ie papier re­
présente une chose qui sera faite ou donnée ; c’est une 
promesse. Quand nous ne croyons pas que la chose 
promise, et représentée par le papier, existe et pourra 
être livrée à présentation du papier, le papier n’a plus 
aucune valeur.

Causes et génération de la richesse. •—Cet aperçu sera 
bref, mais ii appelle toute l’attention du lecteur , parce 
qu’il servira d’Exposé des motifs à notre Constitution 
des ouvriers, et que rien n’établira mieux la nécessité 
du travail.

Tout être humain s’agite, tourmente son cerveau, 
fatigue ses bras et son corps, pourquoi ? pour produire 
ou obtenir sa nourriture, son logement, son vêtement. 
Telle est la cause première, tel est aussi le but premier 
de l’activité humaine. Si ma capacité, mes forces ou les 
circonstances ne donnent pas satisfaction à ces besoins 
premiers, je souffre; si je n’arrive qu’à cette satisfaction, 
j’ai tout juste le nécessaire. Si, au contraire, le ciel m’a 
doué de facultés plus heureuses et bien servies par ma 
volonté ou par le hasard, je pourrai acquérir le su­
perflu. Longtemps multiplié, ce superflu constituera 
l’aisance et la richesse. Si je sais conserver ce superflu, 
je le transmets à mes enfants. Ou il leur suffira pour 
vivre, ou il viendra comme auxiliaire à leur travail. 
Nos lois établissent, d’ailleurs, un mouvement et une 
compensation perpétuels par le parlage entre les hé­
ritiers, qui souvent réduit la part de chacun presque à 
rien. Ils peuvent la perdre ou la dissiper; c’est donc un 
va-et-vient qui sauve l’égalité et stimule les facultés. 
Cette part, iis peuvent aussi l’augmenter.

Du superflu naîtront les arts de luxe et d’agrément, 
la littérature , les sciences , les progrès de l’industrie, 
la liberté de l’âme , enfin , qui veut et le temps et l’es­
pace.

Ces diverses professions, réellement improductives 
eu objets de consommation , fournissent cependant des
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consommateurs pour les produits de première nécessite 
auxquels ils n’ont pas contribué : ils vivent de mon 
superflu. Eh! que vous importe si j’ai la force ou l’ha­
bileté de produire pour deux, pour trois , et que je 
veuille créer la part d’un autre ? Je dis à cet autre : fais 
quelque chose qui plaise à mon goût, à mon intelli­
gence; tu as besoin de temps pour apprendre, pour 
réfléchir, pour méditer , pour réunir les éléments de 
ton œuvre, prends-le; sois sans inquiétude sur ta part 
de consommation , je puis produire pour toi et pour 
moi. Je suis libre de le faire.

Mais si vous me forcez à produire selon mes forces, 
vous m’enlevez dès lors ma volonté ; je suis esclave, je 
deviens machine.

Parviendrez-vous à peser au juste ma force de vo­
lonté , d’intelligence, de réflexion , de génie, ma force 
physique, pour m’ordonner de produire en proportion 
de "mes facultés? Mes désirs, mes passions, mes besoins 
moraux sont proportionnels aussi, et pardessus tout 
l’aspiration innée chez l’homme à l’indépendance ; vous 
les réglerez donc par une loi mathématique, comme le 
mouvement d’un pendule, d’une mécanique?

Je sais que la fraternité m’impose le devoir de tra­
vailler pour les infirmes et les. vieillards pauvres, pour 
l’orphelin, pour la véritable indigence.

Je sais que la solidarité m’impose une part des autres 
charges sociales.

Je paie cette double dette. Qu’avez-vous de plus à 
demander? Répondrez-vous que l’égalité me défend 
d’être jamais plus heureux, plus indépendant, plus 
libre qu’un autre? Chacun entend le bonheur, l’indé­
pendance et la liberté à sa façon. Mais vous tuez 
l’ambition, même la plus innocente. Si balayer l’ate­
lier me donne aulant d’avantages sociaux que de faire

6
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un chef-d’œuvre de mécanique, je préfère le repos de 
l’esprit, je renonce à la contention, aux combinaisons, 
à la fatigue et à la création intellectuelle.

C’est assez réfuter l’égalité générale des salaires, qui 
ramènerait l’industrie à l’enfance.

Plus l’intelligence de l’homme est stimulée par l’in­
térêt personnel, plus elle grandit et plus se développe 
sa faculté de créer.

Mais une production qui n’a pas de consommateurs 
est une richesse nulle.

Nous avons vu, dans les deuxième et troisième Let- 
ties, quelle était notre richesse nationale destinée à la 
consommation.

Nous avons vu aussi à combien, traduite en argent, 
s’estimait la part de chacun dans celte richesse de 
produits.

I)e ces notions naissent deux principes incontes­
tables, et qui à eux seuls constituent toute l’Économie 
pratique. C’est pour avoir oublié ou n’avoir pas appris 
ces principes positifs, pour n’avoir tenu aucun compte 
des faits et des ressources réelles, que le socialisme eu 
est venu à des conséquences bizarres, inintelligibles en 
France, et qui font douter de sa bonne foi. La poésie 
peut répandre sur l’économie ses brillantes couleurs 
faire admettre un instant pour des faits les illusions et 
les espérances ; mais quand l’homme d’État veut orga­
niser, il commence par supputer les ressources, et dans 
ses moyens ne peuvent entrer les résultats imaginaires. 
C’est aussi pour avoir pris leur point de déparia côté 
du vrai, que des économistes modernes ont rencontré 
sur leur chemin le libre-échange et la vie à bon marché. 
Comme ils faisaient fausse route, ils devaient aboutir 
à l’erreur. Tant qu’on ignore la cause du mal, on ne 
saurait le guérir.

Nos deux principes sont ceux-ci:
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1*. La richesse vraie, c’est la chose produite pour la 

consommation ; la première richesse est la production 
alimentaire.

Est-elle suffisante? Nous n’avons plus qu’à faire une 
bonne distribution entre tous.

Est-elle insuffisante? Il faut y pourvoir par un moyen 
ou par un autre.

2°. La richesse fictive est celle des salaires.
Entre le moment de la production et le moment de 

la consommation, il s’établit une nouvelle richesse née 
du produit primitif.

Quelle est-elle et comment est-elle créée ?
C’est l’explication du travail et du salaire.
Chaque peine nouvelle, qui s’applique à unejna- 

tière première, a un prix, et ce prix augmente pour le 
consommateur la valeur de la chose. Tous les chan­
gements, toutes les modifications, toutes les transfor­
mations que cette chose pourra subir par le travail, 
représentent chacune une nouvelle peine, un nouveau 
prix, un salaire de plus.

Les exemples font comprendre; nous choisirons les 
plus simples.

Prenons jjn sac de blé à Metz. Il représente déjà le 
labour, la semence, le loyer de la terre, le battage, le 
v annage, le temps passé à le mettre en état. Autant de 
peines, autant de salaires. On le porte au moulin: frais 
de moulure et de charroi. Le sac de farine acquiert un 
prix équivalant à ces peines, à ces soins divers. On l’es­
time 40 francs.

C’est toujours le même produit, de plus en plus mo­
difié, travaillé. Il est livré à un intermédiaire, qui le 
fera voyager jusqu’à Marseille. Nouveaux soins, nou­
velles peines, frais de transport et autres.

Ce blé qui, dans l’origine, avait une valeur de 10 fr. 
peut-être, est maintenant une farine se vendant 60 fr. 
à Marseille.
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C'est toujours le même produit. Le boulanger s’eu 
empare et le transforme en pain ; nouveau salaire 
estimé 10 francs.

Valeur définitive pour le consommateur, 70 francs.
Voilà 60 francs de différence entre le moment de la 

production et celui de la consommation. C’est donc le 
consommateur qui paie tous les salaires.

Ainsi le sac de blé est ici la vraie richesse, la seule 
qui se consomme, et cependant il est devenu la cause 
d’une richesse fictive, industrielle, qui n’est qu’acces- 
soire, niais qui, pour les individus qu’elle récompense, 
est un moyen d’acheter un autre produit, et cela, parce 
qu’il a donné lieu à des peines successives, à des salaires, 
qui ont augmenté le prix de la chose.

Supposons que chaque personne parles mains de qui 
passe le produit se paie en nature, et prenne l’une 
cinq livres, l’autre vingt livres , sur le sac de farine; il 
en arrivera au consommaleur de Marseille juste assez 
pour solder la peine première, celle du laboureur. Et 
le laboureur s’est privé lui-même dé cette part de blé , 
pour avoir en échange un prix de sa peine, un salaire, 
soit numéraire, soit autre chose.

Admettons, au contraire, que le paiement de chaque 
salaire successif se fasse en numéraire au lieu d’être en 
nature ; voilà les fonctions du numéraire clairement 
expliquées. Il n’est qu’un moyen intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur -, mais, en réalité, il n’a­
joute pas un grain au sac de blé, et ou ne mange pas le 
métal.

On ne peut, en effet, consommer que la quantité pro­
duite, et chacun de nous eût-il un million en numé­
raire, qu’il ne pourrait toujours acheter qu’une livre de 
blé, si l’agriculture n’en avait qu’une à lui livrer. Ayez 
des monceaux d’or et pas de produit agricole, vous 
mourrez de faim.

N’est-elle pas pressante la question de savoir si la
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terre produit assez pour nourrir tous ses habitants?
N’abandonnons pas encore notre exemple. Labou­

reur, propriétaire du sol, batteur, vanneur, fabricant 
d’outils, meunier, charretier, commercant, boulan­
ger, etc., reçoivent des mains du consommateur un sa­
laire de leur peine. Ce consommateur a reçu lui-même 
les 70 francs en récompense d’un autre travail. Ainsi 
d’anneau en anneau se compose la chaîne.

Celte réflexion amène l’économiste à se demander si 
le nombre des agriculteurs est assez grand pour répon­
dre aux besoins de la consommation, et si le nombre 
des intermédiaires, consommateurs eux-mêmes, qui 
attendent ou prélèvent un salaire, mais dont la peine, 
en définithe, ne crée aucun objet de consommation, 
n’est pas trop considérable, quand il est mis en regard 
de celui des producteurs.

Certainement c’est ce qui a lieu chez nous, et ailleurs 
encore plus que chez nous, puisque la misère y est 
plus grande.

Qu’est-ce donc si, au lieu de vendre du blé, le labou­
reur n’en produit que pour ses propres besoins? Le 
consommateur de Marseille se passera de pain ; les sa­
laires intermédiaires seront supprimés, et le numéraire 
ne servira de rien.

Autre exemple plus simple encore.
Je vais dans mon champ ; un fruit s’offre h ma vue, je 

le cueille; voilà une peine, un travail; si je mange le 
fruit, voilà ma récompense, mon salaire traduit en con­
sommation.

Au lieu de manger la pomme, je la porte au marché 
et je la vends; mon salaire ne sera plus en consomma­
tion directe, on me le paiera autrement. Première peine 
payée un sou. L’acheteur la revend à lin fruitier, 
deuxième peine payée deux sous. Celui-ci l’emporte et 
la cède à un consommateur, troisième peine dont le prix 
est trois sous. S’il l’a modifiée, s’il l’a fait cuire, par
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exemple, delà une quatrième peine méritant salaire, et 
qui porte la valeur du fruit à cinq sous.

Tous ne voyez toujours qu’une pomme, dont le prix 
est quintuplé. Supprimez trois peines, vous anéantissez 
trois salaires.

Appliquez ces exemples à toute chose, et vous com­
prendrez les causes et la génération de la richesse vraie 
et de la richesse fictive. Vous comprendrez aussi le 
commerce.

Que si maintenant le consommateur vient dire au 
dernier détenteur de la pomme : donne-la-moi pour un 
sou, parce que tu as besoin d’argent, ou si tu la gardes 
elle se gâtera; le détenteur perd le prix de trois salaires. 
Et cependant quelqu’un a mangé la pomme, la richesse 
vraie.

C’est vous faire pressentir la génération de la misère.
Il faut le redire sans crainte de fatiguer l’attention : 

un travail ajouté à un travail donne Heu à deux salai­
res, et la valeur primitive de l’objet auquel s’applique 
la peine s’accroît d’autant.

Aux yeux de qui a suivi ce raisonnement, apparaît 
l’immense différence qui existe entre la production 
réelle ou la richesse vraie et la richesse fictive. Cette ri­
chesse fictive, qui se compose du prix du travail, des 
salaires, est évaluée 60 fois plus considérable que la ri­
chesse vraie ou de consommation, et cependant elle 
n’ajoute pas une obole de plus à celle-ci. C’est elleaussi 
qui, pour la plus grande partie, se constate et circule 
en papier sur la foi du crédit.

Aussi, dès lors que toutes les personnes vivant par 
les salaires cessent de travailler, elles se trouvent ré­
duites aux 45 centimes que voudront peut-être bien 
produire pour chacun de nous les campagnards. Les 
milliards que valent nos bras et notre intelligence sont 
anéantis, comme s’arrêtent le mouvement et la vie 
d’une machine où la vapeur et le piston n’agissent plus.
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On supprime à l’instant cette richesse factice du salaire, 
qui cependant aboutit toujours aux objets de consom­
mation, jusqu’à concurrence de la production existante. 
Quand on joue ce jeu de propos délibéré, on joue une 
partie où l’on perd continuellement.

Supposez huit milliards de richesse vraie, avec la ri­
chesse fictive vous aurez 68 milliards. Le travail ces­
sant, et avec lui sa récompense, disparaissent 60 mil­
liards. Demandons-nous ce qui adviendrait si le tra­
vailleur des champs obéissait aux doctrines qui ont dé­
moralisé 1 ouvrier des villes et des manufactures; car 
les campagnards aussi ont le droit à ne pas travailler, 
ou au moins ils ont le droit de ne créer que leur néces­
saire. Dieu veuille qu’ils n’en aient jamais le vouloir l

En n’examinant ta société qu’au point de vue de la 
production et de la consommation matérielles, nous ne 
voyons que des produits matériels créés en échange des 
produits alimentaires. Ils répondent aux quatre besoins 
premiers qui constituent la vie humaine: la nourriture, 
le logement, le vêtement et la locomotion. Du travail 
que ces besoins nécessitent résulte une certaine masse 
de salaires.

.Mais sur cette masse de salaire a lieu un prélèvement 
continu, lequel fait une richesse bien plus fictive encore, 
en tant qu’elle ne provient même pas d’objets d échangé 
ou de consommation nécessaires. On voit surgir de là des 
fortunes parfois considérables, et dont les unes sont du 
reste aussi incertaines et aussi mobiles que leurs élé­
ments sont chanceux.

Sur le salaire premier du travail utile, viennent se 
grelfer, s’alimenter et prendre sève les salaires acces­
soires, qui prennent les noms de rentes, revenus, trai­
tements, pensions, honoraires, bénéfices, e(c. Ils 
ont pour cause des services qu’on pourrait appeler 
moraux, et qui sont plus ou moins utiles et inutiles.

Chacun fera sans peine l’énumération de ces parasites,
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pour la plupart indispensables. Nous allons les citer en 
généralisant.

Parallèle entre les producteurs et les consommateurs. 
— Quelques comparaisons aideront à suivre notre 
pensée.

Figurons-nous une famille de cinq ou six personnes. 
Ce sont autant de consommateurs. Mais si la famille 
n’a qu’un producteur, dont le travail rapporte seule­
ment pour un ou pour deux, nous voyons l’inégalité 
entre Sa production et la consommation : tous vivront 
de privations s’ils partagent; quatre ou cinq auront la 
faim et la misère si le producteur prend son nécessaire. 
Le père de famille connaîtra la cause de ces souffrances: 
trop de consommateurs, salaire ou produit trop faible.

Figurons-nous un village où les agriculteurs ne sont 
pas assez nombreux pour créer l’alimentation de tous ; 
les autres habitants sont voués à des professions plus 
ou moins utiles. Si ces derniers ne tirent pas d’ailleurs 
leur subsistance, la misère pour le plus grand nombre 
est au village. Mais là encore il est facile de reconnaître 
la cause du mal.

Figurons-nous une association où ïamoiüé du per­
sonnel produirait, tandis que l’autre moitié dirigerai!, 
inspecterait, donnerait l’instruction, tiendrait les livres, 
la correspondance, ferait les comptes et la distribution 
des bénéfices et des pertes, etc. Evidemment chaque 
ouvrier effectif devrait travailler pour deux, si ce 
n’est pour quatre.

Passons dans la grande ville. Ici tout est métiers, 
manufactures, industries, professions libérales et ilii- 
bérales, moraies et immorales. Ici, pas un seul pro­
ducteur pour l’alimentation directe: nous n’avons que 
des consommateurs.Tous attendent des campagnards le 
pain de chaque jour. Ici, déjà bien plus de misère qu’au 
village, proportion gardée. Mais le rapport entre l’in­

dustrie et l’agriculture échappe à l'observation, et l’on 
s’égare en recherchant la cause du malaise.

Telle est la situation pour la France considérée 
comme un tout: trop de consommateurs, pas assez 
de producteurs alimentaires. Ceux-ci produisent d’a­
bord pour eux, puis font la part de ce qu’ils emprun­
tent, comme échange, aux arts utiles; le surplus, 
s’il y en a, est offert à la masse des consommateurs non 
producteurs.

Pour jeter plus de jour sur cette situation, nous fe­
rons la distinction suivante :

Tout vient du travail; mais parmi les travailleurs les 
uns sont nécessaires, ils sont nos pères nourriciers; les 
autres sont utiles. Au-delà commence et s’étend loin 
l’inutilité, la superfétation, au point de vue matériel. 
Aussi avons-nous d’un côté disette de vivres, et de l’au­
tre, luxe, abondance de produits industriels, les arts, 
les travaux d’agrément, ceux de la pensée, etc.

Mettons sous les yeux l’aperçu promis des consom­
mateurs non producteurs :

Le budget de l’État, des villes, des communes , 
dont les milliards se distribuent entre plusieurs cen­
taines de milliers de fonctionnaires, depuis le chef de 
l’État jusqu’au plus infime employé. Napoléon et Joseph 
Fourier ont dit : sans budget point de salut public;

Le commerce et son immense personnel. Ici se placent 
le commerce du numéraire, le trafic sur le papier même, 
l’intervention des banquiers, des agents de change, des 
courtiers, des usuriers, et mille autres nuances du même 
négoce. On compte plus de seize cent mille patentés ou 
industriels de toutes classes, auxquels il faut ajouter 
les beaux arts et quelques professions demeurées en 
dehors de la loi. Ajoutons encore la contrebande , qui 
altère de 65 pour 100 les valeurs du commerce inter­
national ;



Les avocats, notaires, avoués, huissiers, les agents 
d’affaires à tous les degrés ;

La médecine et toutes ses ramifications ;
Les arts de luxe, d’agrément, les théâtres, etc. ;
Les maisons et les personnes vouées à l’éducation, et 

non rétribuées par le budget;
La littérature, le journalisme et leurs vastes ateliers ;
Le personnel principal et secondaire des différents 

cultes ;
Les ouvriers de la pensée à des titres divers. Si l’é­

chelle ici monte bien haut, elle descend aussi bien bas»
Les infirmes, les vieillards , les enfants , une partie 

des femmes, les indigents, les voleurs, les mendiants , 
vagabonds et gens à l’existence incertaine , qui vivent 
cependant dune manière ou d’autre, et sans travail;

Enfin, le trop-plein des ateliers, des manufactures et 
de toutes professions, qui doivent vivre cependant, alors 
même que le travail leur fait défaut.

D’un coup d’œil on embrasse tous les maux qui dé­
coulent d’un instant d’arrêt dans le mouvement delà 
machine sociale.

Le mouvement, c’est le signe de la vie ; la circula­
tion du sang, c’est la vie ; la stagnation, c’est l’épuise­
ment et la mort. Ne voir dans la société que les pieds 
et la tête, c’est ne vouloir qu’un corps inanimé. Aussi 
est-ce faire preuve de folie ou de méchanceté que de 
déclarer une guerre acharnée à la classe centrale, au 
cœur de la nation, que d’en saper ce qui le fait battre 
et pousse la vie aux extrémités, l’activité, la capacité, 
l’intelligence,(amoralité,la religion. Arrachez le cœur, 
vous n’aurez que la tête et les pieds d’un cadavre.

La paralysie gagne-t-elle l’une des extrémités, fai­
sons parvenir jusqu’à elle la circulation, et ainsi vivra 
de sa vie chaque partie du corps. Mais en nous atta­
quant au cœur, nous tuons tout le corps en même 
temps,
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De même que de l’Océan et des grandes masses d’eau 

partent les courants souterrains, et s’élèvent les nuages 
qui arrosent et fécondent notre globe, puis reviennent 
à leur source pour repartir et s’élever encore, de même 
les salaires, fractionnés àl’infini, circulentpar les veines 
de la société’et y entretiennent le mouvement et la vie.

Mais qu’arrive-t-il quand de chaque profession, où 
ils sont en excès, sortent des milliers d’individus ne 
pouvant prendre leur part dans les diverses catégories 
du salaire accessoire P Nous avons des révolutions, nous 
avons des journées de juin.

Les uns se contenteraient du nécessaire ; mais les 
autres sontdominés par de plus grands besoins, par des 
passions plus impérieuses, par des ambitions plus exi- 
gentes.

L’ouvrier habitué à manier l’outil se résignera du 
moins à soulever, la rage et l’afi’ront ail cœur, la pio­
che improductive de l’atelier national. Mais les ouvriers 
de la pensée ! Ne pouvant, ne devant pas être les 
parias de la société que souvent ils éclairent, ils veulent 
en devenir les maîtres.

Vainqueurs, ils renverseront les uns, dépouilleront, 
déplaceront les autres. Les vaincus déclarent la guerre 
à leur tour, et la lutte est sans fin, La solution du di­
lemme n’est-elle autre qu’à la façon d’Alexandre? 
N’est-ce que l’extermination de l’un ou de l'autre camp? 
Dieu, auquel on ne croit plus, maudit et punira d’aussi 
alïïeuses pensées.

Ah ! là est un grand mal social, là est le désespoir de 
l’organisateur, même du socialiste de bonne foi.

Nous n’avons pas trois sources où nous puissions 
puiser les moyens d’existence assurée pour le présent 
et pour l’avenir ; nous n’en avons que deux :

1° La production nécessaire, créée parle travail, et 
donnant lieu aux salaires premiers. A celie-la nous de­
mandons , et nous en obtenons à grand’ peine la nour­
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riture, le logement, le vêtement ; elle supporte seule 
toutes les charges de l’État. Puisons-y sans mesure, 
elle sera bientôt tarie. Laissons-lui plutôt son rôle et 
son lourd fardeau, que chaque révolution aggrave, et 
que nous n’allégerons de longtemps:

2° Le salaire accessoire. Là seulement, et pas ailleurs, 
nous trouvons les éléments d’une Constitution qui as­
sure aux travailleurs le présent et l’avenir. Comme 
chacun dans ce monde, ils ne peuvent devoir les moyens 
d existence qu’à leurs propres œuvres.

Mais est-ce là que viendront se classer, est-ce sous 
ce niveau sauveur que viendront se courber les ou­
vriers de la pensée sans salaire , et toutes ces profes­
sions hybrides, sans nom, capricieuses, éventuelles, 
filles du hasard et de l’aveugle fortune?

loujours nous les verrons en dehors, au seuil de 
toute organisation sociale, et jamais n ’y entrant.

Le budget ouvre bien ses colonnes aux étrangers, 
à plus forte raison invitera-t-il les travailleurs néces - 
saires et utiles à faire quelques efforts, à suer quelques 
gouttes de plus, pour défrayer des hôtes français.

La perfection n’est pas de ce monde. La chercher 
serait tomber dans l’absolu et l’impossible. Faisons le 
possible, et par là notre devoir. A qui rêve encore celte 
quadrature du cercle, disons que ce qu’il y a de mieux, 
de plus simple, est de tracer un cercle dans le carré so - 
cia!, et d’aviser, par des moyens exceptionnels, à rem­
plir le vide laissé dans les angles.

Eh, mon Dieu ! ne faut-il qu’un milliard pour avoir 
la paix publique? France, donne-Ie pour les nécessités 
présentes, prépares-en un autre pour les nécessités 
futures, et tu n’entendras de longtemps le bruit des ré • 
volutions politiques ou sociales. Tu as bien voté pour 
les émigrés une rente annuelle de trente millions, cette 
origine du trois pour cent. Si on crée un paupérisme de 
la pensée, il veut une certaine magnificence.
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Dangers et avantages du crédit. — Le mot crédit si­

gnifie croyance, f o i ,  confiance. Le numéraire, que le 
consentement universel a investi d’une valeur presque 
réelle, n’est que le moyen de constater un échange en­
tre le producteur et le consommateur. Si je vous livre 
un sac de blé, ou ce sera pour rien, et alors c’est un 
don, ou ce sera pour un objet équivalent. Si vous pos­
sédez cet équivalent, vous me le livrez, elle numéraire 
est inutile dans notre transaction. Si vous n’avez pas 
cet équivalent, vous me le remplacez par du numéraire 
avec lequel je vais ailleurs acheter l’équivalent que je 
voulais. De direct l’échange devient indirect. Mais vous 
n’avez ni l’équivalent ni le numéraire, et cependant je 
vous laisse mon blé; c’est parce que j ’ai foi, confiance, 
croyance en votre probité, en votre solvabilité. Je vous 
fais crédit. Si je me suis trompé sur votre compte, je 
perds mon sac de blé, et vous en profitez.

Pour constater ma foi en vous, vous m’avez donné 
votre parole, ou un écrit portant votre signature; je 
le garde jusqu’à l’échéance, ou je le transmets à d’au­
tres, et, comme le numéraire, cet écrit devient un 
moyen de transactions nouvelles. Il n’y aura de diffé­
rence que si l’équivalent définitif de mon blé n’est pas 
livré, et on appelle cela déficit, faillite , escroquerie, 
vol, banqueroute.

Toujours est-il que mon blé a nourri quelqu’un, tant 
il est vrai que les produits agricoles sont le principe et 
la fin de toutes les transactions possibles. Tout part de 
là, tout y revient. Si nous insistons à chaque instant 
sur ce point, c’est parce que nous avons prouvé que 
nous ne produisons pas assez de blé ; c’est pour rame­
ner l’industrie dans les limites raisonnables, et mettre 
un frein au faux crédit.

Jamais preuve ne sera plus flagrante et plus convain­
cante que celle qui nous est donnée par les Ateliers 
nationaux. On y occupera7 ou plutôt on y détiendra
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des millions d'ouvriers ; ne produisant rien qui puisse 
servir d’équivalent aux aliments que livre l'agriculteur, 
ils demandent du numéraire. L’État, c’est-à-dire tout le 
monde moins eux, le leur fournit. Eh bien, tenez seule­
ment six millions de personnes à ce régime pendant un 
an, elles auront absorbé tout le numéraire de France, 
n’auront vécu que de privations cependant, et se trou­
veront à un moment donné en face de l’agriculteur, 
qui leur dira : Je n’ai plus de blé, à votre tour venez 
cultiver la terre, si vous le savez, et moi, qui ai le nu­
méraire, je vais faire le rentier aussi.

Les choses pourraient, aller ainsi, jusqu’au moment 
où l’on s’apercevrait qu’il faut aller tout nu et coucher 
à ia belle étoile.

On le voit, l’industrie est nécessaire ; mais est-elle 
donc un si grand moyen de richesses?

Elle donne lieu ou à des échanges ou à des salaires. 
Or, quand elle a créé l’équivalent de l’alimentation, 
quand elle a fait la part du luxe et d’une certaine pré­
vision, le surplus n’est-il pas une valeur dormante, ou 
qui se détériore, ou qui se donne à vil prix?

Vous attendrez que le trop-plein s’écoule. C’est bien 
raisonner ; mais dans les deux cas les salaires en souf­
frent.

Entre le producteur et le consommateur se rencontre 
l’intermédiaire obligé, le commerce. Il est paralysé. Il 
a reçu les marchandises à crédit, elles ne sont pas ven­
dues, ou il lésa données lui-même à crédit 5 l’époque 
des paiements arrive : faillite.

Voilà une des faces du crédit, et de l’industrie comp­
tant sans son bote, le consommateur.

Sur quoi porte la différence réelle, la perte? sur les 
salaires, et dans l ’intervalle l’ouvrier veut manger.

Allons plus loin. Cédons au torrent qui entraîne l’An­
gleterre. Rivalisons avec elle en tout, en travail, en 
richesse,en misère. Jetonsnos capitaux dans l’industrie,

n
nous donnerons d’abord des salaires aux travailleurs; 
mais ensuite ? Nous sèmerons nos produits par le monde, 
nous en inonderons les marchés. Le crédit ! c’estlepère 
delà richesse publique, s’écrie l’économie. Mais quand 
le numéraire entier de la France serait d’un coup lancé 
dans les manufactures et les exploitations, dans les 
arts, dans les métiers, la position finale n’en serait pas 
le moins du monde améliorée. Il resterait encore à sa­
voir si l’acheteur, si le consommateur viendrait pren­
dre les produits et les marchandises, en d’autres ter­
mes, si les moyens d’acheter répondraient aux besoins.

L’invention est donnée à peu de gens. Ouvrez une 
voie bonne ou mauvaise, à l’instant, comme les mou­
tons, les concurrents s’y précipitent. De là encombre­
ment ; tous les trois ans vous assistez à une Bérésina 
industrielle. Encore les salaires suspendus.

Nous avions compté sans les consommateurs. Ten- 
tons-les par le bon marché. Les plus petits bénéfices, 
souvent renouvelés, en font un grand à la fin. Le con­
sommateur aura deux habits pour le prix autérieur.

Mais est-ce qu’en même temps l’intérêt de l’argent 
n’a pas baissé dans la même proportion? Au lieu de cinq 
ou six pour cent, le consommateur n’en reçoit plus que 
trois.

La situation n’est donc changée en rien.
J’entends une voix : Ce sont les salaires qui ruinent 

l’industrie, ils sont trop élevés, puisque l’ouvrier 
aussi peut acheter deux habits au lieu d’un, porter 
de la soie au lieu de gros drap. Qu’il se contente de sa 
position précédente , et la moitié du salaire lui su lira.

Déjà l’ouvrier ne profite plus du progrès industriel. 
Mais son estomac ne se contentera pas d’une moitié de 
repas, il demande toujours la même quantité.

Or, l’agriculture reste siationnaire , le prix des ali­
ments ne diminue pas ; il n’y a même pas assez de blé, 
et l’ouvrier n’a plus qu’un demi-salaire. C’est la misère.
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L’ouvrier ne figurant même plus au nombre des con­
sommateurs industriels, la consommation est station­
naire aussi pour l’industrie (1).

J entends une autre voix : La situation n’est plus 
tenable; supprimons les salaires, supprimons l’homme, 
inventons des machines.

Famine complète pour l’ouvrier. Encore moins de 
consommateurs pour l’industrie. Et vous produisez 
toujours davantage.

L’ouvrier cependant veut manger-, sa femme, ses 
enfants lui demandent du pain. Viennent la charité 
volontaire et forcée , la taxe des pauvres , les maisons 
de travail ( work-houses) ou plutôt de détention, les 
ateliers nationaux.

La situation est-elle améliorée? Que vous nourrissiez 
1 ouvrier à rien faire avec une partie de vos bénéfices, 
n’est-ce pas pour vous la même chose qu’au temps oü 
il avait un salaire? La perte réelle n’est donc supportée 
que par le salaire.

Direz-vous à Malthus de vous inspirer, de prêcher
la fatalité?

(4) Nous sommes heureux quand chaque jour nous ap­
porte la confirmation de nos pensees , écrites le lendemain 
de la Révolution de Février. Un fabricant, M. Grandio, qui 
fait autorité en cette matière, a fait entendre ces paroles : On 
met toujours en regard les souffrances des travailleurs et tes 
profits des industriels. Ge que j’ai gagné, je l’ai consacré à four­
nir des instruments de travail à mes ouvriers. La fortune que 
mon père devait au travail, la dot de ma femme, y ont passé; 
je suis moins riche que lorsque je commençai les affaires.

La concurrence du dehors cous oblige à renouveler souvent 
noiic matériel mobilier : là est le m a l — Il y a encore les trois 
quaits de la f rance qui ne connaissent pas l’usage de la laine; 
ce n est donc pas le consommateur qui manque ; c’est le con­
sommateur aise qu’on ne trouve pas. — Nous serons heureux 
ou malheureux avec vous (les ouvriers); malheureux, si le con­
sommateur ne vient pas mettre le prix.
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Avons-nous assez démontré que le crédit aveugle est 
une chimère et une source de malheurs?

Que la richesse industrielle, au-delà de certaines 
limites, est une pauvreté ?

Quentin, dans cette voie, le progrès industriel est 
une erreur et n’enfante que misère? Jamais, en effet, 
l’industrie n’a pris sur elle-même le prix de son pro­
grès ; c'est, toujours le salaire qui en a fait les frais. 
Pourquoi? parce que le consommateur fait seul ici la 
loi, et qu’une machine qui fabrique à l’avance cent 
pièces de drap , ne fabrique pas en même temps cent 
consommaleurs de plus.

En esl-il de même de l’agriculture? c’est malheureu­
sement lout le contraire. Là prodiguez les millions.

En vain élargissons-nous notre cercle, nous reve­
nons toujours et invinciblement à notre point de dé 
part.

D’un côté , l’industrie vous offre ses produits pour 
rien, et vous n’en voulez pas ou vous ne pouvez les 
acheter. Il y a donc surabondance de produits et pé­
nurie de salaires.

De 1 autre côté, l'agriculture est en déficit ; elle ferait 
la loi au consommateur^ le Gouvernement ne contrô­
lait ses prix en temps ordinaire, pour les abandonner à 
eux-mêmes en temps de disette !

Dans cette comparaison est tout le secret de la ré­
forme du travail.

Faites-nous donc grâce de vos plans financiers, de 
vos discussions sur le numéraire, sur futilité, sur la 
nécessité du papier-monnaie. Vous n’aboutirez à rien, 
à rien qu’à faire mourir le peuple de langueur. Avant 
tout il faut obtenir de la terre assez de pain pour 36 
millions de bouches. Le reste se fera de lui-même pom­
pe u qu’on y aide.

Le papier-monnaie est la ressource de la banque­
route. Le crédit illimité , dont le papier est le moyeu >
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crée une fausse richesse qui s’évanouit au premier
souffle , comme relie des actions de chemins de fer qui 
s’estimait par milliards.

Le papier n’a qu’une valeur locale ; de plus il n’a de 
valeur vraie qu’aulant qu’il représente un produit de 
valeur vraie , et les produits industriels sont de ceux 
qui perdent plutôt qu’ils ne gagnent.

En quatre ans, les Gouvernements de la première 
Révolution avaient créé pius de 40 milliards de papier 
monnaie. Pour 25 millions d’habitants, c’était à cha­
cun 1,600 francs. Mais le pain manquait ; on se levait 
à trois heures du matin pour aller faire queue la moi­
tié du jour à la porte des boulangers , et recevoir une 
once de pain. Le travail avait cessé partout, et ne créait 
plus d’objets d'échange. Il y avait plus d’un sans- 
culottes qui n’en portait pas le nom. Une paire de boites 
coûtait 40,000 fr. ; une livre de beurre coûtait 700 fr.; 
un sucre d’orge 30 francs.

N’oublions pas cette leçon. S’il faut recommencer 
l’épreuve, prenons le deuil delà patrie: il n’y a plus 
de gouvernement possible en France ; c’est la dissolu­
tion. A cette époque de sublimes et terribles souvenirs, 
où on avait presque désappris à manger, la vie aussi se 
passait dans les clubs et s’épuisait dans les agitations 
incessantes de la rue.

Ventre affamé n’a plus d’oreilles. Aussi, dans ces 
jours de gioire, de misère, de douleur et de sang , ou 
s’enfantait la société nouvelle, la multitude suivait, 
il est vrai, les chefs qui prétendaient successivement la 
conduire; mais elle aussi, insouciante, indifférente 
pour tous, les conduisait l’un après l’autre à l’échafaud.

98

LETTRE VI

De l ’ a s s o c i a t i o n  a g r i c o l e  e t  i n d u s t r i e l l e .  —  N é ­

c e s s i t é  D U  T R A V A I L ,  o u  l i a i s o n  i n t i m e  d e  l a  p r o ­

p r i é t é  e t  d u  t r a v a i l .  —  C o m m e n t  v i e n t  l ’ e s c l a ­

v a g e ?

La liberté, c’est l’h om m e... c’est 
l’égoïsme incarné ; regaüté et la fra­
ternité en sont les modérateurs.

Effets de ïassociation appliquée à l agriculture . —  

En industrie nous souscrirons volontiers à tous les es­
sais possibles d’association, parce qu’il en est certaine­
ment qui peuvent réussir. S’ils ne réussissent pas, la 
chose publique n’en est pas gravement compromise ; on 
s’y prend autrement, et la leçon fait l’expérience. La 
production ne suffit-elle pas aux.demandes, le consom­
mateur attend. Que si elle débordé la consommation, 
les associés chôment et se reposent, en attendant que 
les magasins se vident.

Mais la loi de la nécessité interdit ce laisser aller à 
l'agriculture. Il faut qu’elle produise le pain de chaque



jour. Nous n’avons plus à considérer ici seulement 
l’intérêt de quelques milliers d’individus, nous ne pou­
vons perdre de vue l’intérê! général, celui de 36 millions 
de bouches à nourrir.

Est-ce à l’association que l’on peut demander la sa­
tisfaction de cet intérêt? A quelle association la deman­
derait-on?

Le socialisme, tel que le présentent les systèmes do­
minants,offre des avantages matériels incertains, et doit 
avoir un effet certain : la perte de la liberté, même 
physique, et de l’indépendance morale.

L’exploitation de l’homme et de toutes ses facultés 
par l’État est une tendance manifeste à l’esclavage.

Ellemène droit à la famine. L association libre et vo­
lontaire paraît conserver la liberté ; mais c’est une 
question de savoir si l’association en grand, possible et 
avantageuse peut-être dans l’industrie, â cause des va­
riations et de l’incertitude de la consommation, n’est 
pas, au contraire, ruineuse et dangereuse en agricul­
ture, parce qu’il y a ici un besoin, un intérêt public à 
'exigence inexorable duquel on ne peut se soustraire 

un seul instant, sous peine de guerre civile ou de ré­
volution. Le jour où cette association deviendrait géné­
rale, elle aurait le même résultat que le communisme, 
elle serait l’exploitation par l’État.

Celte branche du socialisme est celle qui semble du 
moins convenir le mieux aux idéesd’independancequi 
sont le fond du caractère national, de ce caractère com­
posé d’enfance et d’héroïsme, mélange heureux qui a 
fait des Français le premier peuple du monde. Le lais­
serons nous s’altérer par des emprunts déshonorants, 
flétrissants, aux mœurs étrangères? Le poignard, le cou­
teau, le stylet caché dans la manche, l’assassinat, sont 
une négation du caractère français.

Si le socialisme avait été de bonne foi, s’il avait été 
honnête, il aurait commandé le respect, et depuis long­
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temps il aurait réussi. Mais il n'a jamais soupçonné 
qu’il maniait une arme à deux tranchants, qu en frap­
pant la société à réformer, il se portait à lui-même des 
coups mortels. Eu effet, en surexcitant, en soulevant les 
idees d’indépendance chez les travailleurs, il lesadres- 
sées contre lui même, et aujourd hui il les trouve de­
bout et infranchissables. Les idées d indépendance per­
sonnelle sont le plus invincible ennemi du socialisme. 
L’instinct, un vague pressentiment d’abord, puis la ré­
flexion, ont changé les esprits.

L’association libre et volontaire est encore la seule 
branche du socialisme qui ait tourné les yeux vers l’a ­
griculture. Mais, et nous avons dit pourquoi, c’est là que 
nous la redoutons. Le général Lamoriciere 1 a afhrmé à 
la tribune, l’association agricole n’est pas demandée par 
les ouvriers, par ceux qui travailleraient réellement. 
Le sentiment de la propriété personnelle, quand il s’agit 
de l’agriculture, est antipathique à l’association. Elle 
n’est demandée que par d’autres personnes (1). Nous 
l’avons dit franchement, les ouvriers de la pensée sont 
un des plus grands embarras dans l’organisation so­
ciale.

(1) Voici ses paroles : « On a dit que tous les ouvriers qui 
s’étaient présentés demandaient l’association. Je suis obligé de 
dire qu’il n’en est rien. J’ai eu de longues conférences avec les 
déléguas des ouvriers , j ’ai passé de longues heures avec eux , 
je me suis convaincu que,si une partie d’entre eux voulait 1 as­
sociation, une partie considérable n’en voulait pas Et, main­
tenant, savez-vous quels sont ceux qui veulent l’association? 
ce sont ceux qui veulent diriger leurs associés ; ce sont ceux 
qui veulent une position qui leur permette de porter l’habit noir 
et le chapeau rond ; ce sont ceux , en un mot, qui veulent con­
stituer l’état-major de l’agricuiture. Eh bien , l’agriculture ne 
donne pas d’assez gros profits pour permettre de payer un pa­
reil état-ma|or. Le Gouvernement est bien renseigne à cet 
égard : c’est une espèce d’aristocratie nouvelle qui voudrait 
constituer en commua l’exploitaiion de l’agriculture.»
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Les colonies agricoles ne réussiront pas, elles fon­
dront dans voire main, si vous persistez à les leniren 
association continue. Elles réussiront si chaque colon 
peut se dire: j’ai ici une portion de terrain qui est 
mienne ; a un jour donné elle sera déterminée, et je la 
cultiverai, j’en jouirai en propre, individuellement. Les 
colonies ne réussiront pas non plus, si vous faites une 
condition trop générale du célibat pendant des années. 
La vie, la joie de la famille, attachera le colon au soi 
avec une, force que n’aura jamais la meilleure disci­
pline militaire. Voyez avec quelle fierté le laboureur 
gagne ces champs dont il est propriétaire. Epargne-t-il 
ses peines? il compte avec plaisir ces fruits qu’il a fait 
venu et qu il cueillera lui-même. Voyez comme, au 
retour, un autre plaisir hâte et allège son pas fatigué: 
dans sa demeure l’attendent et les soins d’une épousi 
et les caresses de ses enfants.

!i serait puérile et peu honorable de repousser aveu­
glément, obstinément, les bonnes choses que le socia­
lisme a pu imaginer ou qu’il a fait revivre. Elles s’ap­
pliqueront d’elles-mêmes, quoi qu’on fasse. Mais refu­
sant a ses systèmes le pouvoir de faire le bonheur de 
l’humanité, nous le repoussons en tant qu’il veut forcer 
l’humanité à passer sous leur niveau. Ce qui perd encore 
cette doctrine, c’est qu’elle n’apporte en réalité que des 
idées d’économie plus ou moins praticables, comme tant 
d’autres, et que cependant elle cherche à fonder sa 
puissance sur la politique. Elle veut une forme de gou­
vernement particulière, une religion particulière, et un 
Bieu qui, il semble, ne doit plus être celui qui nous a 
créés.

En agriculture, une association libre et propriétaire 
obtiendra, sans contredit, des résullats certains, parce 
que ses produits auront toujours des consommateurs. 
Mais ce n’e&t plus là du socialisme tendant au commu­
nisme. Et si on ne prétendait vraiment qu’à développer
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l’esprit d’association, un peu de retard à atteindre ce
but valait-il la peine de bouleverser la France, valait-il 
le sang et les victimes de juin?

E f f e t s  deV associa tion  a p p liq u ée  à V industr ie . Dans
le mot industrie nous comprenons les manufactures et
exploitations, les arts et les métiers.

La pensée qui voulait généraliser l’égalité des salai­
res a été trompée par ceux-là mêmes dont elle comp̂ - 
tait faire le bonheur. Elle n’a abouti qu’à la nullité du 
travail comparé au salaire. C’est donc chose jugée. Cette 
idée parlait d’ailleurs d’une appréciation fausse, et ne 
pouvait enfanter qu’une erreur , erreur qui est devenue 
un malheur public, parce qu’elle a pris des proportions 
politiques. Erreur malheureuse encore, en ce qu’elle a 
porté une atteinte profonde à la moralité de l’ouvrier, la 
seule classe peut être de la société, qui eût conservé 
jusque là dans sa pureté le principe de l’honneur, de la 
probité, de l'honnêteté.

D’ailleurs, ne se préoccuper que de l’industrie, ce 
n’était pas remonter à la première cause du mal ; c’élait 
changer de place dans le même cercle de souffrances 
Fallait-il ne voir que dans la concurrence illimitée 
l’unique cause du mal social? Elle n’en est que la se­
conde. Etrange économie sociale que celle où on n’ou­
blie qu’une chose , l’indispensable, les consommateurs. 
Travaillez, travaillez toujours; s’il n’y a pas de con­
sommateurs, l’État vous paiera. Mais qu’est ce donc que 
l’État? C’estvous, c’est moi, c’est le travailleur surtout, 
et nous avons dit à combien se monte la fortune de 
chacun.

Que voulait réellement le socialisme égalitaire ? il 
n’avait en vue que les moins capables, les plus nom­
breux toujours. Considéré ainsi, c’était presque de 
l’humanité ; mais la capacité répugnait à se soumettre, 
car elle en faisait seule les frais. Ce serait en effet le 
monde renversé ; ce serait revenir au moyen-âge, alors 
que la force brutale régnait sur l’intelligence esclave.
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C'eût été une œuvre de génie que de constituer l’as­
sociation en conciliant la capacité et l’incapacité, deux 
éléments inconciliables de leur nature, car l’un est l’af­
firmation et l’autre la négation. Mais, pour y réussir, il 
fallait plus que du génie, il fallait le bon sens pratique.

Il est des professions qui ont admis depuis longtemps 
le salaire égal, parce que leur nature le comporte. Et en 
admettant même que là un sentiment de fraternité soit 
le principe de l’égalité, nous y trouvons encore néan­
moins une différence bien tranchée dans la distribution 
du travail. Le moins capable remplit les fonctions les 
plus dangereuses, les plus pénibles. La fraternité et 
l’égalité fléchissent devant la liberté et la capacité.

Dans les professions à travail libre ou à la tâche, les 
prix sont égaux pour une même façon ou une même 
quantité. Mais toujours se présenteVinégalilé par la 
tâche accomplie, par le plus ou moins de temps donné 
au travail, par le plus ou moins de liberté sacrifiée, 
par l’habileté. La différence se traduit dans le salaire 
acquis.

Jadis un homme existait, dont le violent amour de 
l’égalité a fait toule la renommée. Il faisait étendre ses 
hôtes sur un lit de fer. Si les jamhes dépassaient le lit, 
on coupait l’excédant ; si elles étaient plus courtes, on 
les tirait à force de cordesjusqu’â la longueur du lit.

Ce terrible niveleur ne comprenait pas la taille hu­
maine en dehors de son idée fixe, dont la mesure nous 
est parvenue sous le nom de lit de Procuste.

Si ce fait a eu lieu, c’est qu’il était possible, comme 
ont été possibles bien des faits récents qui ont passé 
sous nos yeux, et que, pour l’honneur de l’esprit hu­
main, on n aurait jamais crus réalisables, même en 
rêve. Mais il est douteux qu’on puisse ainsi niveler 
I intelligence et la volonté. Retrancher l’excédant de 
capacité est chose certainement pos ible, mais transfor­
mer l’incapacité n’est pas chose facile.
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En industrie, l’association libre et volontaire, cette 

dernière incarnation du fourriénsme, nous apparaît 
comme plus serieuse, connue plus pratique. Elle ne fait 
pas courir à la société les mêmes danger s que s’il s’agis­
sait de l’agriculture. Les travailleurs peuvent en retirer 
de grands avantages ; mais ces avantages ne sont 
pas plus certains que dans une autre association limi­
tée, et dès qu’elle devient générale, dès qu’elle englobe 
toute l’industrie, elle n’estaufre encore que le commu­
nisme, que l'exploitation par I Élat. De plus, elle manque 
son but, car l’ouvrier émancipé, libre même dans une 
association ordinaire, tombe ici sous une domination 
et une organisation aristocratique, et il devient esclave.

N’est-ce plus qu’une association ordinaire, ou une 
certaine réunion d’associations privées? Une société 
privée, quelque nombreuse qu’elle soit, n’est pas plus 
qu’un simple particulier assurée d’avoir une clientèle, 
une bonne clientèle. Elle subit toutes les chances de 
I industrie. La position est la môme que pour un atelier 
où un seul a la responsabilité et la direction. La certi­
tude de travailler toujours avec bénéfice n’est pas plus 
fondée; la consommation n’est pas plus garantie.Si le 
chef d’un atelier privé peut avoir de plus grands bénéfi­
ces,seul aussi ilsupporlelespertes. Del’aulrecôté, lesdi- 
reeteursel les autres agents élus par les associés ne pro­
duisent pas et prélèventaussiunepartdesbénéfices, pro­
portionnée à leur capacité, à l’importance de leurs servi­
ces, mais la responsabilité des pertes et delà mauvaise 
gestion pèse sur tous les sociétaires, sur chacun d’eux.

Auront ils effectivement plus d’avantages? l’avenir 
seul le dira.

Une association n’est en définitive qu’une raison 
sociale, rne personne morale. Tous ne font qu’un.

Toutefois, il arrivera inévitablement que Ses indus­
triels capables, se connaissant parfaitement, n’admet- 
trout dans leur société que des industriels choisis et
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capables. lis laisseront en dehors les moins habiles, et 
chaque profession agira de même. Faut-il s’en plaindre? 
C’est le contre-pied du système égalitaire, de l’associa­
tion forcée.

Les chefs d’ateliers privés, qui ont une clientèle 
toute fane, offriront aux travailleurs habiles des 
avantages plus séduisants peut-être que ceux de l’asso­
ciation, avec la responsabilité et l’incertitude de moins. 
Ici encore les moins habiles seront éliminés.

On entrevoit déjà une concurrence en sens inverse de 
celle qui nous ruine. L’industrie sera sauvée. L’ap­
prentissage, soumis à de sérieuses épreuves, n’amènera 
jamais l’exubérance de bras.

Et les travailleurs parias de l’industrie, qui ne 
faisaient qu’y végéter, pour qui seuls avait été conçu 
le système des salaires égaux, que deviendront-ils? 
D’eux-mêmes , la plupart iront à l’agriculture, à 
l’industrie des champs, qui appelle dix ou douze mil­
lions de bras, pour combler le déficit de nos céréales.

Ils seront là mille fois plus heureux que dans leurs 
ateliers, car successivement nous en ferons des pro­
priétaires (4).

(I) Cette espérance nous suggère les réflexions suivantes : 
Plus la population est agricole, moins rapidement elle augmente; 
c’est le contraire pour la population des manufactures et sous 
la pression de la misère. Oa remarque qu'il suffit de rétablis­
sement d’une manufacture dans une campagne pour y porter 
la démoralisation. Gomment expliquer ee phénomène ? C’est 
que la vie de l’ouvrier des manufactures est incertaine, précaire, 
et lui donne l’insouciance du lendemain pour lui et pour les 
siens. Le sentiment de la propriété ne vient pas relever son 
cœur et son courage. Ce lendemain, qu’il désireet appréhende, 
lui apprendra peut-être qu’une machine , fonctionnant mieux 
que lui, a pris sa p’ace, que ies magasins du patron sont en­
combrés et que le travail doit cesser. Peu d'espoir d’améliorer 
sa position , longs désespoirs sur lesquels il cherche à s’étour­
dir, voilà sa vie.
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Voilà donc le problème social déjà résolu en partie. 

La liberté n’est pas sacrifiée comme dans l’exploitation 
par l’Etat. L’association générale, dangereuse, ou 
plutôt impossible en agriculture, moins impossible en 
industrie , ne nous tentera plus. Et si son règne arrive, 
du moins l’éducation sera faite, et les deux sphères de 
la richesse publique, de la production, seront en équi­
libre.

Mais , hélas ! le socialisme a su déjà étouffer l’esprit 
d association , comme en d’autres temps un étroit libé­
ralisme a compromis la liberté.

Nécessité du travail. — Nous le répétons souvent, 
l’aiguillon du travail , c’est le sentiment de la propriété 
personnelle. Mais le mot propriété ne signifie pas pain , 
il ne signifie rien en consommation. Le produit, le 
revenu est tout. C’esl donc avancer vers la solution du 
problème posé, que d’é'ablir une parité complète 
entre ies divers genres de propriété.

Au contraire, la vie des champs porte l’esprit à la prévoyan­
ce, et par suite aux bonnes mœurs. Le nombre des petits pro­
priétaires ruraux est grand , et le lendemain n’est pas pour 
eux une cause d’effroi. T! y aune autre diférence qui fait 
qu’on remarque moins l’accroissement de population dans la 
campagne que dans les villes manufacturières De très-bonne 
heure les enfants du cultivateur lui re* dent des services ; en 
grandissant, ils deviennent des auxiliaires et une source de 
richesses. Tout enfants, ils gagnent leur pain ; ils sont presque 
des hommes à l’âge où ies enfants de l’ouvrier sont encore 
pour leur père un fardeau sous lequel il succombe trop sou­
vent. 11 n'a que son salaire pour une famille, quelque nom­
breuse qu’elle soit. Le travail ne manque jamais aux champs 
souvent il manque à l’atelier. Par cela seul que l’enfant des 
campagnes travaille de bonne heure , et presque toujours sous 
les yeux paternels, il acquiert une certaine précocité de a son 
pratique, il est ini ié aux petits secrets de 1’ conomic domes­
tique. Moins abandonné à lui-même, il est préservé des mau­
vaises habitudes.
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L'agriculteur est le travailleur des champs. Sa pro­
priété véritable, c’est son intelligence , ce sont ses 
bras. La terre et les outils sont les moyens. Point de 
travail, point de produit.

Le travailleur industriel a la même propriété, son 
intelligence et ses bras. La matière à façonner et les 
outils sont les moyens Point de travail, point de pro­
duit , partant point de salaire.

Le rentier, petit ou grand, qu’il ait acquis son capital 
par lui-même ou par héritage, a prêté ce capital pour 
en retirer un salaire, un revenu. Ce capital est allé 
comme moyen, directement ou indirectement, entre 
les mains de l’agriculteur ou de l’industriel, et il ne 
peut aller ailleurs sous peine de ne rien rapporter. La 
ressource du rentier est toute dans le bon emploi du 
capital et dans la solvabilité de l’emprunteur. La rente 
est son moyen de vivte. Pas de rente payée, pas de 
rentier. Il est comme l’agriculteur sans récolte, comme 
l’ouvrier sans salaire. Perd-il le capital, il est comme 
l’ouvriersans ouvrage comme le cultivateur sans terre, 
ou possesseur d’une terre improductive.

Le propriétaire d’une maison prête ses logements 
moyennant un salaire, un loyer. Si le loyer n’est pas 
payé , il ne peut pas en vivre.

Ces quatre genres de propriété ont un tel besoin 
l’un de l’autre, que si l’un souffre, les autres en sont 
atteints.

Mais, nous dira-t-on, vous ne pouvez répandre sur 
ces divers modes de la propriété une illusion telle, qu’on 
n’aperçoive pas une différence profonde entre leurs 
résultats, qui sont, d’un côté, presque toujours la 
certitude d’un revenu , et de l’autre l’incerîitude.

Telle est précisément la différence que nous cher­
chons à effacer, par les institutions que nous proposons 
dans la Lettre première , si toutefois on a bien compris 
une autre différence, celle qui sépare la richesse vraie

109 de la richesse fictive. Ce point difficile a été traité dans 
la Lettre précédente.

Comment vient l'esclavage. — Le peuple libre, mais 
éclairé et heureux , est admirable dans le choix 
de ses représentants. Un sourire d’incrédulité sem­
ble accueillir ce mot esclavage, que nous avons pro­
noncée propos du socialisme. C’est néanmoinsunepente 
sur laquelle on glisse bien facilement. Toujours la 
liberté est sortie de l’esclavage ; s’il n’en était pas ainsi, 
on ne connaîtrait pas ces deux noms. Toujours aussi 
l’esclavage a succédé à une liberté excessive.

L’anarchie produit dans le corps social la division, 
la surexcitation , la déraison, une sorte de démence, 
puis la paralysie. Que peut faire un paralytique pour 
repousser les chaînes qu’on lui jette?

I! y a soixante ans, une grande partie de nous était 
esclave. Nous avions des esclaves hier, siuon encore 
aujourd’hui, dans nos colonies. L’Angleterre en avait, 
la Russie en a , la Turquie eu a, les États Unis en 
ont.

La machine ouvrière de toutes les sociétés antiques 
était l’esclavage. En remontant le cours des âges, vous 
le trouvez déjà bien antérieur au déluge, cet état contre 
nature, où un homme est la chose d un autre homme.

Qui expliquera celte dégradation à laquelle des êtres 
humains s’habiluaieut cependant ? Car I histoire n a en­
registré que de rares protestations, et presque toujours 
le nombre des esclaves était vingt lois supéiieur à 
celui des maîtres.

Mais ce qui mérite le plus notre attention, c est que 
l’esclavage était en honneur, il était un droit social et 
des gens, précisément dans des républiques, même dans 
les plus petites républiques. Prenez une de nos villes 
moyennes avec son territoire, et vous aurez une idee 
exacte de ce qu’étaient la plupart de ces Etats de l’an-
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tiquité. Or, des sociétés aussi peu nombreuses n’ont dû 
se fonder que sur les principes de l’égalité, de la fra­
ternité, de la liberté, de la solidarité. C’étaient, dans 
1 osigine, des associations générales, des communes, et 
cependant la communauté même y créa des maîtres et 
des esclaves. Entre les deux végéta une autre classe, 
libre dans la misère. Ne voulant pas être l’un, ne pou­
vant pas être 1 autre, cette classe fut désignée par des 
noms qui exprimaient clairement ses fonctions et son 
rang : c’était la plèbe, c'étaient des prolétaires.

Ce tut i histoire du monde ancien ; c’est l’histoire du 
monde nouveau; c est la nôtre, moins l’esclavage ac­
tuel. Mais les mêmes idées veulent les mêmes consé­
quences; les mêmes causes produisent les mêmes effets.

Peuple, veille sur toi-même. Ne tourne pas la tête à 
tous vents, ne prête pas l’oreille à toute doctrine. Ac­
quiers l’instruction utile, réfléchis et médite, atin de 
juger, en connaissance de cause, ceux qui prétendent 
à te conduire , sans te dire où ils te mènent. Pourquoi 
insistons-nous avec tant de force pour appeler à la pro­
priété, non collective , mais individuelle, le plus grand 
nombre possible? parce que là est le salut public, parce 
que là est la liberté, l’indépendance personnelle.

Nous voyons poindre à l’horizon une aristocratie 
nouvelle. Elle ne fonde point ses droits au pouvoir et 
au gouvernement sur la valeur guerrière, sur la ri­
chesse industrielle et commerciale ; elle les fonde sur ia 
pensée, sur la philosophie, auxquelles elle emprunte 
ses moyens de gouvernement, lesquels moyens sont 
des doctrines, des rêveries, des systèmes.

Aristocratie quelconque et prolétariat, tels sont les 
deux éléments extrêmes , mais parallèles, de nos socié­
tés. Une société nouvelle abolira-t-elle ces deux extrê­
mes? Pourquoi l’un subsisterait-il, quand l’autre res­
terait debout? Si on réussit à éteindre le prolétariat, 
l’oeuvre moderne sera accomplie. Si on n’y parvient
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ms à quoi bon changer? Mais si le socialisme ne peut 
, ie ’ consumer de fort sans l’esclavage. sur qui tom­
bera l’esclavage? Est-ce sur l’aristocratie ou sur les 
prolétaires ?

Le socialisme est, de sa nature , fortement organisa­
teur; or, qui dit forte organisation dit despotisme. 
Mais’il y a despotisme intelligent et despotisme inintelli­
gent. Qui nous garantit l’un plutôt que l aulre? Et qui 
dit despotisme inintelligent dit esclavage. Une fois des­
cendus là, nous mettrons encore deux mille ansagra- 
viter vers la liberté.

Le grand Frédéric disait que, s’il voulait punir une 
province, il la donnerait à gouverner aux ph.loSo|>hes- 
Nous avons des philosophes socialistes lis ont 1 habi­
tude de jurer par Platon et Aristote, qu ils s eludient a 
mettre d’accord. En saisissant la pensee des maîtres, 
nous aurons celle de leurs disciples. Les Athéniens, 
peuple libre et amoureux de la parole, s il en tut, 
avaient des esclaves pour travailler , et qui laissaient 
par cousèquent à l’aristocratie et a la démocratie to 
le temps de discuter et de se disputer le pouvoir. Voyons 
quelle était l’opinion de leurs grands philosophes sur 
l’esclavage et sur les ouvriers.

Aristote : a II est des gens qui regardent le pouvoir 
du maître comme étant contre nature. L est la 01, a 
leur avis, et non la nature, qui distingue l homme libre 
eU esclave. Aussi pensent ils que l’esclavage est injuste, 
parce qu'il est le produit de la violence.
P « L’utilité des animaux privés et celle des esclaves 
sont à peu près les mêmes : les uns comme les autres 
nous aident, par le secours de leurs forces corporelles, 
à satisfaire les besoins de notre existence.

« Une bonne constitution n’admettra jamais 1 ouvrier 
parmi les citoyens. C’est en vain qu’on donne a l ou­
vrier (dans ce mot, Platon et Aristote comprennent les 
artisans, les mercenaires, les laboureurs meme, tous
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les travailleurs, en un mot, qu’ils déclarent indignes 
des droits politiques) le nom de ciloyen. La qualité de 
citoyen n’appartient pas à Ions les hommes libres par 
cela seul qu'ils sont libres ; elle n’appartient qu’à ceux 
qui n’ont point à travailler nécessairement pour vivre.»

P laton : « N’est citoyen, n’a de droits politiques que 
le guerrier et le gouvernant, celui qui défend l’État 
et celui qui peut se consacrer tout entier à la poli­
tique »

A ristote  : « Il est également dangereux de conférer 
ou de refuser les droits politiques à ceux qui ont besoin 
de travailler. »

Valait-il mieux les réduire tous en servitude? C’est 
le parti que prirent d’autres philosophes législateurs. 
Us firent passer à l’état d’esclaves tous les gens de mé­
tier, afin d’échapper à l’embarras de les laisser libres 
sans leur donner les prérogatives de la liberté.

D’aussi déplorables préjuges, mis en honneur par les 
maîtres de la pensée, devaient exercer une influence 
irrésistible sur la masse delà population. On ne s’habi­
tue pas à regarder le travail comme l’apanage des es­
claves et des bêtes de somme, sans prendre le travail 
en mépris, et sans distinguer entre ceux qui travaillent 
et ceux qui peuvent échapper à cette nécessité. « Tra­
vailler, disaient les philosophes et les législateurs, c’est 
mener une existence dégradée, où la vertu n’a rien à 
voir. » Aussi, dès qu’il fût maître du pouvoir, à son 
tour le peuple d’Athènes s’appliqua-t-il ces principes. Il 
ne voulut pas se livrer à des occupations indignes des 
hommes libres ; il se constitua reniier de sa pleine puis­
sance, fit un revenu au dernier des ciloyens par la di­
lapidation du Trésor ou la confiscation des patrimoines. 
Au lieu de payer la défense de la patrie, lé Trésor pu­
blic servit à faire vivre noblement le peuple entier. Cet 
emploi des deniers publics fut déclaré sacré, et l’argent 
même dévolu aux représentations théâtrales , fut pro­
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tégé contre toute destination différente par la menace 
de l’exil.

Le travail délaissé, méprisé, le peuple perdit in­
fluence, prospérité, richesses, l’indépendance et même 
l’honueur. li eut pour chef Alcibiade, qui savait l’oc­
cuper gravement en coupant la queue de son beau 
chien ; il eut Cléon, le fanfaron ; il eut moins encore, 
tous gens qui savaient flatter les passions populaires. 
Le peuple s’en moquait, mais obéissait, et la patrie, 
ruinée par les guerres, tomba pour jamais sous )e joug 
étranger.

Ainsi étaient jadis traités les travailleurs par les ou­
vriers de la pensée. Pour Dieu , renonçons enfin à ces 
ébranlements politiques, qui laissent toujours après 
eux plusieurs années de souffrances et de misère géné­
rale. La liberté de l’homme pourrait y périr (1).
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(1) Qui nous dira pourquoi, dans la République des États- 
Unis d’Amérique , les démocrates sont les plus ardents fauteurs 
de l’esclavage? Là l’esclave émancipé reste flétri. Ignorance 
abrutissante, même celle de Dieu , superstitions et fétichisme, 
promiscuité, bestialité, tel est l’état dans lequel on s’attache sur­
tout a retenir des êtres humains , pour que jamais n’approche 
de leur âme cette douleur morale, inconnue à l’homme libre, 
précurseur de la révolte, et qui est la plus grande souffranced8 
l’esclave qui a conscience de son état. Les maîtres vont même 
jusqu’à laisser Sans instruction leurs propres enfants, de peur 
que l’exemple ne tente les esclaves, et que le désir de i’instruc- 
tion ne fasse naître le sentiment de la liberté. L’ignorance est 
le principe de l’esclavage.

Un jour arriva où les esclaves de Saint-Domingue chassèrent 
les propriétaires et massacrèrent les blancs l! était si doux 
d’être propriétaire, de ne plus travailler! La plupart passaient 
leur vie à dormir, étendus sous de gigantesques ombrages. Pour 
manger nul souci : les arbres abaissaient leurs fruits jusqu’à la 
bouche; et puis la fraternité et l’égalité régnaient alors à Saint- 
Domingue. Celui qui, à son réveil, ne trouvait rien sous sa 
main , s’adressait à un frère plus actif ou plus prévoyant. Mais 
bientôt l'intelligence s’endormit aussi ; vint l’abrutissement pour
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le grand nombre; les plus ntelligents et les plus capables gar­
dèrent le commandement et le pouvoir, et dans les revues de la 
garde nationale on vit les officiers , faute de chevaux, manoeu- 
yrer et caracoler, l’éperon au talon, sur des hommes-chevaux.

Tant il est vrai que le travail libre est le père de l’indépen­
dance, comme l’intelligence est la mère de la liberté.

L’Égypte est exploitée par l’État ; c’est un pays de conquête, 
il est vrai. L’État c’est le vice-roi. Eh bien , y  a-t-il là une na­
tion, y a-t-il des hommes libres? Non. On ramasse cent mille, 
trois cent mille êtres humains ; quelques soldats les poussent au 
Sud , à l’Orient, à l’Occident; ces armées de travailleurs font 
une œuvre immense, le barrage du Nil; elles feront communi­
quer ensemble deux mers, ouvrage que Dieu s’est refusé à en­
treprendre.

Quarante siècles auparavant, l’Etat exploitait aussi sur 
le même sol des armées de travailleurs. Ceux-là élevaient les 
pyramides, monument éternel du socialisme d’alors, leçon 
burinée par le temps. Ces travailleurs secouèrent enfin leur joug 
de fer, essayèrent le communisme ; dans la lutte, l’élite des gou- 
-vernants fut m a ssa crée , e t le  p illa g e  o rg a n isé  m o m en ta n ém e n t. 
La mer Rouge et le désert protégèrent les fuyards, des miracles 
les soutinrent pendant quarante années. La souffrance fit re­
gretter les ognons d’Égypte; dans sa colère le peuple jeta 
au creuset tout l’or emporté ; il en sortit un dieu nouveau, le 
veau d’or, dont le culte a envahi le monde, malgré les foudres 
du Dieu jaloux.

Mais il y a une grave leçon encore à retirer de ce fait histo­
rique, et de la haine inextinguible que cette race fugitive a 
vouée depuis quatre mille ans au travail manuel ; elle a juré 
d’exploiter à son iour l’espèce humaine, au moyen du commerce 
et de l’usure. Elle n'a pas manqué un seul jour à son serment et 
à sa vengeance. Ah! l’or est le point capital, le principal élé­
ment de la domination ; eh bien , nous aussi nous exploiterons 
le capital. Nous ne vivrons plus que par lui. Nous aurons le 
monde à nos pieds. Pour la guerre , pour la paix , les rois , les 
peuples, les empereurs viendront mendier notre capital ; e t , 
nations stupides, c’est yous qui le fournirez : vous tra va il—

Moïse défendait aux Hébreux l’alliance avec l’étranger, et 
leur imposait l’isolement N ’est-ce pas aussi la première loi de 
Babeuf, et le communisme n’est-il qu’une émanation de la 
Bible, une doctrine juive?
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LETTRE VI

DE LA. YIE A BON MARCHE. —  DU LIBRE-ÉCHANÇE.

Cinq francs valent cinq francs, quand 
la vie en coûte cinq.—Ils valent six fr. 
quand la vie n’en coûte que quatre.'— 
Par conséquent, cinq francs n’en va­
lent que quatre quand la vie coûte six 
francs.

Encore un pas, encore un effort, non à travers les 
révolutions et les bouleversements, mais par le bon vou­
loir et l’intelligence, et nous toucherons au but. Si le 
lecteur a lu attentivement la Lettre cinquième, il re­
connaîtra l'enchaînement qui existe entre ses conclu­
sions et la question de la vie à boa marché. Elle n est 
qu’une question de production et de salaire.

La principale loi d’une société voulant constituer le 
travail, est de maintenir les salaires en proportion avec



la peine et la consommation. Que le consommateur paie 
une livre de pain vingt sous, ou qu’il ne la paie que 
deux sous, il n’a qu’une livre de pain. L’important est 
qu’il y en ait toujours au marché, et que chacun puisse 
acheter ce qu’il lui en faut.

La chose indispensable, de première nécessité, est 
donc le produit agricole, et plus un pays est fertile sous 
ce rapport, plus surtout il est fertile en céréales, plus il 
a d’aisance vérilable, plus il est riche.

En est-il de même pour l’industrie? la Belgique a une 
industrie développée ; mais elle n’a pas un produit agri­
cole en rappoit avec sa population, et la misère et la 
famine la déciment.

L’Angleterre a porté son industrie aux dernières li- 
mi tes du possible, à elle seule elle pourvoirai t le monde 
entier. Mais elle n’a pas assez de céréales, et la dé­
tresse des classes industrielles est effroyable.

C’est que la production industrielle n’est une richesse 
qu’autant qu’elle a des consommateurs assurés. Quand 
la manufacture entasse produits sur produits dans des 
magasins qui ne se vident pas, ce n’est plus qu'une opu­
lence factice et illusoire, puisqu’elle ne sert même pas 
à acheter du blé.

Le consommateur, saturé déjà, ou empêché par d’au­
tres causes, ne donne plus le moyen d’échange ni le nu­
méraire. Déjà déprimé par la concurrence, le salaire 
s’arrête tout-à-fait. Qu’est-ce si les céréales manquent 
aussi?

Voilà où en est arrivée l’Angleterre avec son indus­
trie désordonnée, effrénée, si bien servie parles ma­
chines.

En cherchant à démêler le motif vrai de nos dernières 
agitations, qui ont enfin pris une forme déterminée 
dans les épouvantements et les horreurs d’une guerre 
civile, ce motif se présente sous deux aspects. Était-il 
purement politique? dès lors il échappe à notre compé­
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tence; il est clair, toutefois, que la France ne sera pas 
heureuse, qu’elle ne conslituera rien de stable, tant que 
divers partis politiques pourront agiter le pays, et se le 
disputer comme une conquête. N’était-il que socialiste? 
Nous pouvons en parler. Les révolutions ne sont-elles 
plus qu’un jeu ? Nous voyons l’action unanime pour ren­
verser, mais nous voyons le désaccord entre les chefs 
sur les moyens d’établir un ordre de choses meilleur. 
Ignorance égale des ressources. Autant de tètes, autant 
d’opinions. Nous avons entendu un futur chef de l’État, 
un candidat désigné à la présidence de la République, 
proposer, non pas d’inonder les marchés étrangers de 
notre blé, mais de frapper l’Angleterre au cœur par la 
rivalité de nos industries, d’inonder de leurs produits 
le monde entier !

Ainsi toujours le même système : prétendre guérir lar 
fièvre par un accès plus fort. Si l’accès emporte le ma­
lade, il est certainement guéri, il ne souffrira plus. Mais 
s’il n’en meurt pas, à quelle longue convalescence, à 
quelle langueur l’aurez-vous condamné?

Il est dts spécialités pour lesquelles l’étranger sera 
toujours notre tributaire, comme il en est pour les­
quelles nous lui paierons tribut. Mais si, pour le reste, 
qu’il fabrique en aussi grande quantité, en plus grande 
quantité, aussi bien et mieux que nous, nous voulons 
élever une rivalité, nous nous ruinons tout en ruinant 
l’étranger. Bientôt nous rencontrerons cette concur­
rence partout. La facilité et l’énergie de production par 
les machines créent une surabondance universelle. 
S’ouvre-t-il un débouché momentané? à l’instant de tous 
les coins de l’Europe aftlue vingt fois plus de marchan­
dises que n’en demande la consommation. Où est le pro­
fit possible? Où prendrez-vous les salaires des ouvriers? 
H y a cependant au fond de notre élat social des misè­
res trop réelles dont on ne se moque pas impunément.

Ce mot ïétranger  a donc un effet bien magiq ue pour
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bous inspirer autant d’irréücxion ; il semble qu’il dé­
roule devant nous des horizons sans fin. Eh ! mon Dieu, 
le jour où le salaire aura pris parmi les divers genres 
de propriété le rang qui lui revient, l’industrie fran­
çaise aura à l’intérieur un large débouché, elle aura 
douze millions de nouveaux consommateurs.

D’un autre coté, ne rien faire, parce que l’on ne sait 
comment s’y prendre, est aussi dangereux. On ne défie 
pas impunément des misères trop réelles.

Nous qui voulons constituer, nous invitons l’éco­
nomie française à s’asseoir sur deux principes diamé­
tralement opposés.

Il faut pousser l’agriculture à créer plus encore, 
surtout en blé ; elle ne produit pas assez, elle ne pro­
duira jamais trop.

Au contraire, il faut restreindre l’industrie aux 
besoins de la consommation. Ici, produire trop, c’est 
se ruiner. Essayez d’organiser le travail, de régler les 
salaires en Belgique, en Angleterre, partout ailleurs ou 
la machine exclut l’homme, alors qu’il ne trouve ni 
dans l’agriculture, ni dans d’autres voies, l’emploi de 
son activité : ce serait une œuvre folle. La population 
en ces pays est en disproportion énorme avec leurs res­
sources agricoles et vitales. Donnez à chaque ouvrier 
20 francs par jour, il n’en aura pas plus à manger; et 
croyez-vous qu’il sera bien fier de pouvoir acheter dix 
habits et de porter le velours et la soie?

En présence de ces impossibilités, on se rend compte 
des extrémités , quelque injustes qu’elles soient, aux­
quelles en vient le communisme. Là on pense involon­
tairement à.l’afi reuse loi de Malthus. Son système s’ap­
plique avec justesse aux peuples barbares, aux peuples 
sauvages, dont les transmigrations ont bien réellement 
pour cause primitive l’accroissement de leur nombre , 
dans une proportion qui dépasse l’augmentation de 
leurs moyens de subsistance. Du moins ces peuples
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échappent à cette loi par des émigrations. Ainsi les 
peuples pasteurs lèvent leurs tentes pour chercher des 
pâturages non encore épuisés; puis viennent les re­
planter a u x  mêmes lieux quand la nature , de nouveau 
féconde, y rappelle les troupeaux. Mais qu ou se figure 
un peuple pasteur toujours confiné avec ses troupeaux 
dans un même pâturage; Malthus, pour ce peuple, 
n’aura-t-il pas raison? Et en pleine civilisation, nous 
voyons sans frémir des contrées où sa loi parait juste.

Ah ! bien heureusement pareille impossibilité n’existe 
pas chez nous.

Pensez aussi à élargir nos frontières européennes; 
réunissez à la France des millions d habitants qu elle de­
vra nourrir, elle qui a à peine le necessaire. Et pour­
tant la France est la plus riche contrée d’Europe. Mais 
c’est précisément cette supériorité retativequia enfanté 
toutes nos erreurs économiques.

Il y a des pays dont la principale fortune consiste 
dans le crédit, et le père de l’industrie illimitée c’est le 
crédit. Eh bien, supposez qu’un de ces pays néglige en­
tièrement l’agriculture pour se livrer toutàl industrie; 
supposez que les autres contrées ne puissent lui livrer 
des céréales en échange de ses produits industriels. Il 
mourra de faim au milieu de sa fausse richesse.

Poussez donc, économistes aveuglés par les chiffres, 
poussez la France dans la voie du crédit et de 1 indus­
trie illimités, vous ferez concurrence à l'Angleterre,ou. 
l’économie moderne va toujours à l’école, mais vous lui 
ferez aussi concurrence pour la misère.

Nous aimons cent fois mieux le bon vouloir ou l’er­
reur des socialistes. Ils ne prendront que notre liberté, 
et s’ils nous conduisent à la misère générale et à la fa­
mine, du moins ce sera franchement, et non sous les 
oripeaux d’une opulence mensongère.

N’est-il pas vraiment à déplorer que l’économie roule 
toujours son tonneau dans ce cercle vicieux, et n e  citer-
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che de salut, sans jamais ie trouver, que dans le cré­
dit imposé, Ses banques et les projets financiers? Pour­
tant, vous le voyez trop souvent, il n’y a guère là de 
lortune que pour les chevaliers d industrie.

O fortune! heureux, n’est-ce pas, qui arrête un in- 
Surnt ta course aveugle ! heureux qui peut te captiver ! 
Mais quels sont les moyens de te charmer à ce point? II 
est des gens qui les connaissent.

Nous ne rencontrons pas un homme osant soutenir 
qu une immense richesse possédée par un particulier est 
o , a ement acquise. Chacun sait une histoire sur l'ori­

gine des grandes fortunes nouvelles.
vm voici une : François de Neufchâteau avait été mi­

nistre, et il lui restait entre les mains une somme de 
quinze millions, dont il était dispensé de rendre 
compte, parce que la cause et le but n’en étaient men­
tionnés nulle part. Il tut assez honnête homme pour les 
rendre au Trésor.

L’anecdote prouve une chose, c’est qu’il est des for­
tunes qui s’acquièrent facilement. Ah ! la probité par­
tout nous mettrait bien près du bien-être général.

Ces préliminaires posés, discutons la vie à bon 
marché.

Toute idée nouvelle ou ressuscitée a devant elle le 
doute, la défiance, l’incertitude et parfois ia crainte, et 
derrière elle son exagération, Le libre-échange, la vie 
a bon marché ne sont pas autre chose qu’une émana­
tion du socialisme, ou plutôt qu’un emprunt déguisé 
fa.t a celle doctrine; ils en sont la forme la plus adou­
cie. De plus, ils s’appuient sur deux grandes autorités; 
Voila, sans doute, pourquoi les libres échangistes onl eu 
i honneur d’être écoulés à la tribune française sous la 
À onarchie. Le libre-échange est en grand ce nue la 
banque d échange est en petit. Est-ce que nous repous­
sons la banque d’échange et le libre-échange? Pas le
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moins du monde. Il n’y a rien de mieux, si la chose est
possible. La banque d’échange, imaginée pour échap­
per à la puissance et à la pression du capital, autant 
qu'à la paralysie produite par son absence, l’a été aussi 
pour enlever ses bénéfices d’intermédiaire au com­
merce, ce vol organisé, comme disent certaines gens. 
Mais cette banque serait la forme commerciale, le 
moyen des transactions dans l’exploitation par l’État.

Le producteur elle consommateur échangistes en 
seraient-ils plus riches ? Appliquez cette idée au com­
merce international, et vous comprendrez le but du 
libre-échange. Il veut amener tous les États à établir 
entre eux le procédé que ia banque d’échange établirait 
à l’intérieur, d’individu à individu; et pour cela il com­
mence par abolir les droits de douane. Encore une fois, 
nous désirons que la chose soit réalisable; mais en se­
rions-nous plus heureux? sans crainte nous répondrons: 
non. Là n’est pas encore la solution ; là n’est pas même 
la question. Une conséquence n’est pas un principe.

Nous avons démontré où est la question, nous le re­
dirons à satiété, il le faut.

Les deux grandes autorités sur lesquelles les libres- 
échangistes ont appuyé leur idée sont Colbert et Robert 
Peel. Colbert était donc socialiste? Un bon ministre des 
finances l’est toujours un peu. Tout son secret consiste 
à savoir trouver et prendre l’argent où il y en a. Sir 
Robert Peel est donc socialiste? Il l’est plus, peut-être, 
que bon nombre de ceux qui regardent le socialisme 
comme leur apanage, car il n’a pas reculé devant la 
pratique.

Colbert était protectionniste, et il ne pouvait être au­
tre chose alors; mais il érigea en système, pour ses 
ouvriers, la vie à bon marché. Il échoua dans celte 
œuvre. Sir Robert Peel trouva l’idée applicable à l’in­
dustrie anglaise ; mais il crut ne pouvoir la réaliser 
qu’au moyen du libre-échange. Le succès a-t-il cou-
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ronné les efforts qui Font élevé au premier rang entre 
les hommes d’Élat?

Entrons dans la démonstration avec d’autant plus de 
confiance que l’histoire se complaît a nous servir. On 
dirait que les faits passés et contemporains se sont donné 
rendez-vous sous notre plume pour soutenir nos ar­
guments.

Qui n’a mille fois, du fond du cœur, émis le vœu 
d’avoir enfin la vie à bon marché, non seulement pour 
tous, mais surtout pour ceux à qui la vie est toujours 
trop coûteuse? Hélas, à quelque bon marché qu’elle 
descende, elle est encore trop chère pour qui elle est 
impossible, par l’absence du salaire et des moyens de 
subsistance !

Est-ce par humanité que le ministre de Louis XIV et 
le ministre anglais ont tenté cette réforme, avortée en 
leurs mains? Nullement. Par un calcul habile autant 
que politique, ils ont adopté une lâche que leur génie 
croyait pouvoir exécuter. Le premier s’était créé une 
situation nouvelle; il fallait la soutenir. Le second 
voyait son pays dans une situation fausse et ruineuse; 
il voulut l’en tirer.

Deux essais aussi remarquables valent mieux pour 
nous que les raisonnements les plus beaux. L’expé­
rience Tient-juger la théorie, en même temps qu’elle 
jetle un grand jour sur le problème du travail.

On n’invente plus, de nos jours, en réforme sociale. 
La vie a bon marché, les*ateliers d’É*at ou nationaux 
sont en plein cours d’exploitation en Egypte. La vie de 
l’ouvrier n’y est pas dispendieuse, le chef de, l’État dé­
pense le moins qu’il peut à cet égard, et, en excellent 
homme d’affaires, il regrette de ne pouvoir babil lier les 
hommes à manger et à boire, comme ses chameaux,une 
fois pour huit joürs.

Trouvant la France déshéritée sous le rapport in­
dustriel, Colbert importa, créa même tout ce qui lui
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parut ouvrir une nouvelle source de richesses. Mais 
un long temps devait s’écouler avant que ses manufac­
tures pussent chasser de nos marchés les produits 
étrangers, et leur faire concurrence sur les marchés 
extérieurs. Une œuvre aussi grandiose demandait une 
énorme avance de capilaux pour les matières premiè­
res, pour les salaires, etc. Le Ministre imposa à ses ou­
vriers un régime dur et sévère, celui que la force des 
choses réservait à nos ouvriers dans nos ateliers natio­
naux, alors que d’armée politique ils seraient devenus 
armée industrielle , dépendant absolument du Gouver­
nement. Les salaires étaient nécessairement très-fai­
bles; il fallait aux ouvriers la vie à bon marché.

Comment s’y prit Colbert? de la façon la plus simple. 
Il prit les vivres où il pouvait les prendre, et les paya le 
moins cher possible. Dans ce but, il prohiba l’exporta­
tion du blé à l’étranger; il la gêna même de province à 
province. Le cultivateur était ainsi forcé de vendre son 
blé sur place, et l’acheteur lui faisait la loi. Pour ses 
fermages, pour de lourds impôls toujours croissants, le 
laboureur était dans l’obligation de vendre, etde livrer 
ses grains au prix que l'acquéreur voulait bien offrir, 
lien résulta que l’ouvrier des champs, traité en es­
clave, en bête de somme, pour donner à l’ouvrier des 
manufactures la vie à bon marché, renonça à la culture, 
abandonna la terre, et vint demander aux ateliers de 
Colbert cette vie si peu coûteuse dont il ne pouvait vi­
vre dans les champs, lui le producteur. Bientôt la vie à 
bon marché devint d’une cherté excessive, ou plutôt 
impossible. L'histoire a raconté les famines qui désolè­
rent la France à la fin du règne de Louis XIV. Contra­
diction singulière, Colbert favorisa l’accroissement de 
la population : à cet effet, il accorda une exemption de 
tailles pour cinq ans à quiconque se marierait à vingt 
ans, et une exemption perpétuelle aux ménages qui 
auraient dix enfants.
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Passons en Angleterre ; nous y trouvons le meme sys­
tème, ni a.i s cette foi s base sur un ino yen co n t ra i re à celui 
de Colbert, sur le libre-échange. Colbert avait du blé, il 
devait le retenir en France. L’Angleterre n’a presque pas 
debié, ellen a pas à en défendre l’exportation, elle doiten 
demander à l’étranger, et cependant elle prétend donner 
à ses ouvriers la vie à bon marché ! Si elle réussit, ja­
mais on n aura porté plus loin le génie des affaires.

Examinons attentivement la situation anglaise, situa­
tion vers laquelle notre industrie a une malheureuse 
tendance, et qu’il est urgent d’arrêter.

Nous retrouvons dans la Grande Bretagne, comme au 
temps de Louis XIV, la grande propriété debout. Elle 
paraît même inébranlable, car elle s’agrandit encore, 
loin de se laisser faire la moindre brèche. La grande 
propriété est le piédestal et la force de 1aristocratie. 
Mais 1 arislocralie anglaise n’a pas rougi de l’industrie, 
elle y a jeté tous ses capitaux. Ainsi elle s’est mise en 
possession de la double puissance qui enserre l’huma­
nité, la puissancede la propriété par lagrandepossession 
de la terre, et la puissance du capital par l’industrie.

L’Angleterre compte 32,000 grands propriélaires, et 
on porte à 50,000 au plus le nombre des propriétaires 
du sol. L’esprit de spéculation s’est étendu jusqu’à l’in­
dustrie de la terre. Ces propriétaires ont ciiassé les 
paysans , el misa la place des ouvriers. Voilà pourquoi 
l’Anglais tient si peu au sol natal; jamais il n’y sera 
propriétaire; il voyage, il émigre, et va chercher 
ailleurs la propriété. Voilà pourquoi il excelle à co­
loniser, chose à laquelle nous autres Français nous 
n entendons rien. D’où vient celte différence ? c’est 
que nous tenons au sol par le lien le plus solide. La 
terre de France appartient à vingt millions de paysans 
qui la cultivent. La grande majorité de notre population 
est propriétaire, et celui qui ue l’est pas aujourd’hui peut 
la devenir demain. Comparé à cette majorité, le nom­

m
bre de ceux qui vivent en dehors de la propriété est 
infiniment trop petit, pour que nous n’arrivions pas à 
parfaire l’équilibre entre tonies les classes, à les faire 
entrer pour leur poids dans la balance sociale.

Quand l’Angleterre en viendra-t-elle à ce point? Ne 
pouvant entamer la grande propriété ni ses privilèges, 
la nation anglaise s’est livrée corps et âme à l’industrie 
et au commerce. L'aristocratie seconda et suivit ce 
mouvement, qui pour elle devenait une nouvelle source 
de richesses. Elle y envoya tous ses paysans, et elle fit 
ce calcul : J’aime mieux les nourrir dans les ateliers où 
ils me créent un nouveau revenu , que sur mes terres 
où je suis obligé de partager les fruits avec eux. Qu’une 
partie de mes vastes domaines me rapporte autant net 
que quand les paysans les couvraient, cela me suffit; 
j ’ai de plus la jouissance libre de tout le reste pour mes 
plaisirs, pour la chasse, pour mes meutes.

Les autres nations laissèrent longtemps l’industrie 
anglaise sans rivale dans le monde. Les ouvriers avaient 
un salaire: à ces ouvriers, pouvant payer leur consom­
mation, il fallait assurer la subsistance. L’aristocratie 
donna à son calcul le complément obligé. Elle exploita 
comme sa chose ces immenses ateliers nationaux, fit 
refluer vers elle-même ie salaire des ouvriers par la né­
cessité. Elle fit le commerce du blé, elle le fit seule; elle 
s’arrogea le monopole des céréales, et de ce monopole 
tira un revenu annuel d’un milliard. Le blé de ses terres 
se vendait au poids de l’or, el celui qu’elle prenait à 
l’extérieur lui donnait un bénéfice de cent pour cent. 
L’ouvrier anglais payait le blé 72 pour cent plus cher 
qu’en France, et 133 pour cent de plus qu’en Allemagne.

Mais vinrent les progrès de l’industrie, vint la va­
peur; les machines envahirent les ateliers. Songea-t-on 
à renvoyer a la culture des champs les populations qui 
en avaient été chassées, et qui maintenant étaient de trop 
encore dans les fabriques? Non; on les expulsa égale­
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ment de l’industrie. De ce moment la misère prend un 
développement qu’il n’est plus donné au pouvoir hu­
main d’arrêter ; elle s’attache au corps social comme 
une lèpre incurable; elle le dévore, elle en boit la sève 
et s’en nourrit. C’est le beau temps, c’est le triomphe de 
la théorie de Malthus. Massacrer, jeter à la mer la po­
pulation embarrassante, était trop osé en facé de l’Eu­
rope. Qu’en faire cependant? On organise la misère, et 
celte organisation prend le nom de paupérisme. Dans 
chaque paroisse s’ouvrent des asiles, des maisons de re­
fuge et de travail forcé, des JVork-houses, sembla­
bles à ces demi-prisons où nous abritons la mendicité 
et le vagabondage. On fera les frais du paupérisme, 
mais à la condition qu’à une ou deux générations se 
borneront les dépenses. Il faut donc arrêter le progrès 
de cette population, èn prévenir la reproduction. On 
sépare les maris des femmes. Malthus enseigne que la 
misère est fatale ; que, dans la loterie des biens et des 
maux, c’est tant pis pour qui a la main malheureuse : 
celui-là n’a pas le droit de se plaindre. Malthus a écrit 
son livre pour l’aristocratie anglaise ; il l’a écrit aussi 
pour tout pays qui suivra la même voie.

Mais cette doctrine fataliste produit un effet contraire 
à celui qu’on en attendait. Loin de se résigner à s’étein­
dre lentement dans la langueur et l’agonie de la faim, 
comme ces trois cent mille Indiens qui, dépouillés de 
leur industrie séculaire et affamés, s’en vinrent atten­
dre à genoux et en silence la mort sous les yeux du gou­
verneur anglais, les pauvres d’Albion pullulent plus que 
jamais. Arrachés à la culture pour l’industrie, puis éli­
minés de l’industrie où on les a gardés tant qu’on a eu 
besoin d’eux, ils s'imaginent avoir droit, non au tra­
vail? puisqu’une machine peut fonctionner à leur place, 
mais à l’assistance, puisqu’on la leur donne.

Les privera-t-on de l’ombre du seul plaisir qui leur 
reste en ce monde, de leur pâle joie de la famille?
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Comme une punition,"comme une vengeance du ciel, la
reproduction des pauvres prend une intensité effroya­
ble, la misère devient épouvantablement féconde. Mal­
thus prêche la prudence dans le m ariage. Avis superflu. 
Laissera-t-on mourir de faim ce trop-plein nouveau de 
la génération actuelle? Il faut au moins tenter d’en em­
pêcher une seconde de naître. Des missionnaires protes­
tants sont envoyés, nouvel apostolat chrétien, pour 
apprendre aux hommes la science de ne plus faire d’en­
fants, et aux femmes l’art d’avorter. Uue prime par 
avortement est décernée à ce genre de vertu mater­
nelle (1).

Français, demandez à grands cris les ateliers natio­
naux, demandez l’exploitation par l’État : des JVorlc- 
houses vous attendent.

C’est le moment de dire le nouveau calcul que les 
machines avaient suggéré en Angleterre. L arislociatie 
ne voulait pas renoncer aux douceurs de la grande pro­
priété; les machines rendaient pourtant inutile une 
moitié des hommes ; une grande partie de 1 autre moi­
tié pouvait même se remplacer par des femmes, habi­
tuées à gagner moins, par des enfants. Le capital, le fer, 
la mécanique et la vapeur donnaient plus de profits que 
les bras humains. Les gains devaient être assez grands 
pour qu’on se résignât à un léger sacrifice. On supputa 
combien coûterait l’alimentation de cette population de 
rebut, Le total des dépenses laissait encore un beau bé­
néfice, et l’organisation du paupérisme fut consacrée à 
jamais. La pauvreté élargissant ses frontières, on rejeta 
sur quiconque payait l’impôt le surcroît de la dépense, 
et la taxe devint générale.

Mais l’Angleterre comptait déjà sans les consomma­
teurs. L’industrie avait planté son drapeau sui d autres 
contrées, et notamment en France. L exemple brillant

(I) W Cobbbtx, Histoire d e  l a  R é f o r m u t i o n .
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de l’Angleterre, qui cachait avec soin ses haillons, en­
traîna nos capitaux et nos ouvriers dans une funeste 
concurrence. Enfin, la vapeur, les machines conspirè­
rent partout contre le travail de l’homme. Pour soute­
nir la lutte avec nous, l’Angleterre produisit plus encore 
et vendit moins cher. Pour lui disputer les marchés du 
monde, le nôtre même, il fallut l’imiter. De là datent 
nos propres misères industrielles.

Cette concurrence générale amena chez nos voisins 
une situation terrible. La dette était de vingt milliards, 
les magasins encombrés n’écoulaient plus leurs mar­
chandises; plus on fabriquait, plus la ruine était immi­
nente; les douanes ne donnaient plus de revenu au gou­
vernement ; de toutes parts les cris de la faim, les mou­
vements et les menaces de l’Irlande, les agitations 
chartisîes, la ligue contre le monopole des céréales. Tel 
était l’état des choses, quand Robert Peel conçut le 
vaste plan de réforme qui semblait devoir sauver son 
pays, son commerce, son industrie. S’il avait pu obtenir 
la division de la propriété, s il avait pu seulement ame­
ner les proprietaires du so! à le mettre tout en culture, 
en même temps qu’ils renonçaient au monopole des cé­
réales, le ministre anglais aurait d un seul coup trans­
porté son pays à la moitié de la route dont nous avons 
déjà parcouru les deux tiers. On le croyait révolution­
naire, tandis qu’il n’était qu’économiste hardi. Comment 
toucher à la grande propriété dans une contrée où l’on 
entend ces mots : Périsse l’île entière plutôt que sa no­
blesse! L’Angleterre, c’est nous.

Robert Peel marche droit à son but à travers les cla­
meurs, les insultes, les outrages, les calomnies II brave 
l’abandon de ses amis politiques et leurs reproches de 
trahison, d ingratitude. Lui, enfant du peuple, sorti 
d une manuf «dure, lui élevé par l’aristocratie au rang' 
de premier ministre, constitué défenseur de ses privi­
lèges, devenu par elle le représentant le plus éminent

de sa vieille politique, il portera une main profane sur 
nos lois antiques !

Ali ! qu’un peu de bien est difficile à faire, et comme 
les grandes révolutions s’expliquent !

Se rappelantce mot de Napoléon : « sans budget point 
de salut public, » Robert Peel commence par assurer 
l’action du Gouvernement, en lui assurant un revenu. 
Il ne pouvait le laisser soumis aux chances plus incer­
taines que jamais du commerce et des douanes. Il 
frappe donc un impôt de 3 pour 100 sur toute espèce de 
revenu. Désormais libre dans sa marche , il*pourra au 
besoin se passer des droits de la douane, et de leur 
suppression il fera même le grand levier de sa réforme. 
Les droits de douane ne donnent au surplus qu un 
revenu illusoire. Un tiers seulement vient dans les 
caisses de î’Élat; les deux autres tiers sont éludés par 
la contrebande. Voici quelle dut être la théorie de 
Robert Peel.

« A peine un coin de l’Europe vient-il encore s’ap­
provisionner à la fabrique anglaise; la concurrence 
lui ferme toutes les issues. L’industrie, cette âme de 
l’Angleterre , ne peut cependant s’arrêter ; elle fera des 
etforts de géant. Au fond de l’Asie se cache un vaste 
empire encore inexploré, il faut y pénétrer à tout 
prix , l’inonder de nos produits ; s’il ferme ses portes, 
le canon les ouvrira et conquerra peut-être un nouvel 
empire des Indes.

« Mais la concurrence, cette ennemie acharnée et 
implacable, comment la vaincre ? par des prix si faibles 
qu’elle se ruinera en voulant nous suivre. Evidem­
ment, au point où en sont les choses, l’industrie doit 
se contenter du plus modeste revenu pour son capi­
tal. Souvent répétés, souvent perçus par la fréquence 
des transactions , les plus petits bénéfices se réuniront 
en un intérêt suffisant. Sur cet intérêt qu’avons-nous à 
prélever? Le prix des matières premières, le prix de



la main-d’œuvre,et l’alimentation des classes pauvres 
nourries par l’Etat, et que les machines remplacent.

« Deux moyens se présentent :
« 1° Le libre-échange,
« 2° La vie à bon marché.
« Ignorante et orgueilleuse, l’aristocratie ferme les 

yeux sur le danger de la situation ; la grande propriété 
demeure improductive et trahit ses intérêts déjà com­
promis.

« Pour vendre à bas prix, il faut de faibles salaires; 
à de faibles salaires il faut une vie peu coûteuse. Il faut 
aussi que l’immense population de nos indigens n’ab­
sorbe pas en alimentation tous nos bénéfices. Le mono­
pole des céréales tombera devant un autre privilège, 
la nécessité publique. Par le libre-échange, par la 
suppression ou une large diminution des droits d’im­
portation, nous appelons les matières premières, nous 
appelons les denrées alimentaires. Ainsi du même coup 
se trouve résolu le problème: vie à bon marché, produc­
tion industrielle à bon marché, vente des produits aux 
plus bas prix possibles.

« A de telles conditions, la concurrence externe est 
impossible, partout elle succombera; ainsi pourront 
revenir les beaux jours de notre splendeur. Que si 
l’étranger s’obstine au combat, eh bien ! nous nous 
ruinerons ensemble. Pour nous, la conséquence de 
celte ruine est inévitable : cest la grande propriété 
vaincue par une révolution ; elle rentrera dans la cir­
culation de nos richesses comme valeur effective, en 
donnant les moissons qu’elle refuse. »

La théorie de Robert Peel a été soumise à la prati­
que ; elle est en cours d’exécution, ei l’expérience se 
fait. La juger déjà serait prématuré , car dès son début 
elle a rencontré un terrible adversaire : la disette 
de 184-7, compliquée de la maladie des pommes de terre 

Gomment le Ministre préleudaii-ii suider les matières
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premières et les aliments importés?Par l’échange , par
une grande exportation de produits manufacturés 
Une prévision aussi habile s’est elle réalisée? L’Angle­
terre a reçu , par l’importation exonérée des droits de 
douane, un prodigieux approvisionnement alimentaire, 
mais on lui a laissé ses produits manufacturés. Elle a 
dû payer avec de l’or, elle a dû exporter son numéraire! 
De là un escompte sans limites ; de là un effroyable cata­
clysme de faillites, de banqueroutes, de maisons riches 
la veille et tombantes unes sur les autres dans le gouffre 
de la ruine.

Le capital fut perdu pour le travail des manufactu­
res. Ainsi la moitié du plan anglais a réussi; 1 autre 
moitié ne pouvait réussir ; elle s’est heurtee à l’écueil 
que nous ne cesserons de signaler à la France, la con­
currence générale.

L’Angleterre a besoin de nos produits agricoles ; sa 
vie matérielle est à la merci de l’étranger. Nous u’avons 
pas besoin de ses produits manufacturés, puisque nous 
fabriquons nous-mêmes et bien au-delà de notre con­
sommation. Est-ce pour les Anglais que nous espérons 
faire rouler nos machines ?

L’avenir, du moins, donnera-t-il raison à la profonde 
intelligence de sir Robert Peel ? En aucun cas ; et voici 
le dilemme où nous l’enfermons :

Si nous renonçons à lui disputer le marché étranger, 
nous ne lui abandonnerons pas le nôtre, nousl approvi­
sionnerons toujours bien nous-mêmes;nous ne devenons 
donc pas des consommateurs pour l’industrie anglaise. 
La plupart des autres nations en sont déjà ou touchent 
au même point. Mais reste toujours cette immense dif­
férence : l’Angleterre est à la merci de l’étranger pour 
les denrées alimentaires; dès lors elle ne pourra conser - 
Ver la vie à bon marché, dès iors elle ne pourra tabi iquer 
à bon marché, encore moins livrer à bon marché les 
produits qu’elle n’écoule mêjjnepas aux bas prix actuels»
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I 32
Si, au contraire, nous soutenons la lutte, l'Angleterre 

achève sa ruine et nous y entraîne avec elle. Pas plus 
qu'elle nous n’aurons des consommateurs. Il nous fau­
dra donc admettre aussi le libre-échange, donner la vie 
à bon marché, puisque nous donnerons le salaire le plus 
faible possible à la partie occupée de nos ateliers natio­
naux. puisque l’autre partie oisive tombera à la charge 
de l’État, et nous amènera le paupérisme organisé, et 
ses JVork-houses.

Mais, encore une fois, qu’échangerons-nous? que nous 
donnera-t-on? et que donnerons-nous en échange? No­
tre blé !

La misère, dans la Grande-Bretagne, est plus grande 
que jamais. En proie à pareille misère nous avons en 
moins les vastes populations qui vivent de l’agriculture. 
Plus la petite propriété s’étendra, plus la terre occupera 
de nouveaux bras, plus nous nous éloignerons de cette
misère; au contraire, plus nous deviendrons industriels, 
plus nous nous en approcherons. Dût même la machine 
remplacer tout-à-fait l’homme , la position de l’indus­
trie n’en serait pas meilleure, parce qu’à sa production 
excessive manqueront toujours les consommateurs.

On se rappelle encore le long applaudissement dont 
l’Europe salua la réforme de Robert Peel. On gourman- 
dait tous les ministres , la pierre philosophale était 
trouvée; une ère nouvelle s’ouvrait pour les peuples. 
Le libre-échange, la vie à bon marché! tel fut le cri 
auquel se rallièrent nos économistes, plus passionnés 
que réfléchis. Les Anglais vont en Chine, nous courons 
sur leurs pas. En attendant qu’ils inventent un nouveau 
système, qu’ils nous ouvrent un débouché nouveau, 
envoyons-leur notre blé. Abolissons ies droits de douane 
qui protègent notre agriculture. Faisons mieux, aban­
donnons aussi à l’étranger le soin de nous nourrir, et, 
en échange, il prendra nos produits manufacturés. 
N’est-ce pas du délire ?

Sans doute, notre industrie ne peut concourir avec
l’industrie étrangère, si nous n’abaissons encore le prix 
des marchandises ; mais où descendra donc le prix de 
la main-d’œuvre, le salaire? Il trouvera une compen­
sation dans le bon marché des subsistances. Mais si les 
capitaux affluent toujours versl industrie, 1 agriculture 
ne pourra jamais nous donner la vie à bon marché 
puisqu’elle restera insuffisante, et que ie blé étranger 
ne sera pas plus pour nous qu’une goutte d eau jetée 
dans l’Océan.

Est-il donc tant à désirer ce bon marché des céréa­
les? Oui, si nous suivons toujours les mêmes errements; 
non, si nous élevons les salaires, ou du moins si nous 
arrêtons leur déclivité par un minimum dont l’ouvrier 
puisse vivre. Cinq francs valent cinq francs quand la 
vie en coûte cinq. Ils valent six francs quand la vie 
n’en coûte que quatre, et par conséquent cinq francs ne 
valent que quatre francs quand la vie en coûte six. Quel 
est le sens vrai de ces mots : avoir de quoi vivre? c’est 
posséder un revenu proportionné aux besoins et aux 
moyens de l’existence. De même le salaire, qui est la 
rente ou le prix du travail, doit se régler sur les moyens 
d’existence. Mais ce mode d’apprécier le salaire indus­
triel ne cessera pas d’être juste quand il s’agira de l’ap­
pliquer à l’agriculture. Allégerez-vous ses lourds im­
pôts? Vous oubliez le budget.

Le laboureur veut aussi le prix de ses fatigues ; il ne 
peut travailler pour le seul plaisir de nourrir les autres 
travailleurs.

Nous supplions les réformateurs de ne pas porter sur 
l’agriculture une main imprudente et téméraire, s’ils 
ne veulent amener le triste résultat obtenu par Colbert. 
Le cultivateur renoncerait encore aux céréales pour 
chercher des cultures plus lucratives. Nous avons des 
exemples plus récents. En 1808, 1809 et 1814, la baisse 
des prix du blé avait été si considérable que ie cultiva-
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m
teur n’avait pu trouver dans la vente une rémunération 
suffisante pour payer les frais de culture et les impôts. 
Il négligea les céréales, et nous eûmes deux disettes, 
l’une en 1812, et l’autre en 1817.

Préservez, sauvez notre agriculture, empêchez notre 
blé de sortir de France; appelez-en d’ailleurs, puisque 
nous n’en avons pas encore assez ; et pour tout le reste, 
nous vous concéderons volontiers le libre-échange, à 
titre d’essai, parce que, sans essais, point d’expérience,

DU DROIT AU TRAVAIL. —  DU DROIT A L’ASSISTANCE

Le travail doit être sacré comme la 
liberté. Le travail est la vériiable force 
de toute société, comme la liberté en est 
le souffle viviliant.

L’intérêt public est la loi suprême. 
L’homme vit, mang- et consomme une 
partie de la production; la société a donc 
intérêt à ce qu’aucune force ne devienne 
inerie, improductive, et en dehors de 
l’action générale.

Notre conviction était faite avant les savantes discus­
sions dont la tribune nationale a retenti. Elles n’ont 
modifié aucune de nos pensées sur ce sujet important; 
sans attendre la décision de l’Assemblée, nous avions 
résolu la question à noire manière, ainsi qu’en témoi­
gnent les Lettres précédentes.

Il y a de graves raisons pour et contre le droit au 
travail ; il n’y en a aucune contre le droit à l'assistance. 
Mais les amis du véritable travailleur éprouvent une 
profonde douleur en pensant que ce droit au travail, 
compris avec bonne foi, se serait inscrit de lui-même 
dans notre Constitution, et mieux encore, dans nos



mœurs, si l'expérience de quatre mois n’avait mis en 
garde contre les abus, et en crainte de la mauvaise 
foi et d’une autre interprétation. On dirait vraiment 
que le peuple na  choisi ses conseillers que parmi ses 
plusardents ennemis. Ils en ont agi avec lui comme 
cet ours qui avait fait amitié avec l’homme ; ne parve­
nant pas à chasser la mouche qui tourmentait le som­
meil de son am i, l’ours prend une énorme pierre, et 
du même coup écrase et la mouche et la tête de l’ami.

Quoi qu’il en soit, avant d’entrer à notre tour dans 
une discussion succincte, nous pr. 5ns le lecteur de peser 
1 argument que nous allons lui ? ou mettre.

h agriculture est la seule industrie peut-être où la 
concurrence soit plus à dés'rer qu’à redouter. Les 
agriculteurs se composent de propriétairesetd’ouvriers 
salariés. Admettez qu’une découverte vienne simplifier 
encore plus le travail, que des machines envahissent 
les champs. S il y a profit pour les propriétaires , ils 
adopteront ce progrès. Les salariés seront expulsés, 
connue ils I ont été des manufactures. Que devien­
dront-ils? En vertu de la liberté et du progrès indus­
triel , doivent-ils se résigner à mourir de faim ? Ou bien 
le droit au travail prévaudra-l—il contre la propriété 
libre?

Les ouvriers cependant n’auront pas enfreint la 
clause qui les oblige dans le contrat social à produire 
au moins leur part de consommation. Ils ne demande­
raient pas mieux que de la remplir cette obligation , 
mais on leur en a enlevé le moyen. L*intérêt public est 
satisfait du moment où la production générale ne souf­
fre pas de cette interversion de forces. Mais si l’État 
n indemnise pas les ouvriers dépossédés , en leur four­
nissant une autre occasion de salaire, n’ont-iis aucun 
droit, n’ont-ils plus qu’un devoir, celui de ne pas 
manger , de ne pas vivre? Pourtant les propriétaires 
du sol auront de plus grands bénéfices; pourquoi dès-
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lors changent-ils les conditions primitives, et n’ad­
mettent ils plus le travailleur à une portion de béné­
fices équivalente au salaire antérieur, qu’il eût bien 
fallu lui payer avant l’invasion des machines ?

Notre Constitution nie le droit au travail, mais elle 
impose à 1 État le devoir de l’assistance, selon ses res­
sources. Peu importe à l’ouvrier son droit, si l’État 
remplit son devoir. Qu’on appelle ce qu’il recevra in- 
demnilé, secours ou salaire de chômage, il tient plus 
à la chose qu’au nom. En fait, il n’y aura pour lui de 
différence que le travail de moins, si l'État le paie alors 
même qu’il ne travaillera pas. Mais, nous dira-t-on, 
il y a une autre différence : c’est que l’ouvrier ne peut 
pas, ne doit pas attendre de l’assistance le même re­
venu que du travail.

Ainsi, nous voilà bien dans cette situation décrite 
pour l’Angleterre dans la Lettre précédente.

Hépétons-le , la question du droit au travail est une 
question de bonne foi. On ne veut pas reconnaître le 
droit par crainte de la mauv aise foi; mais on reconnaît 
le devoir de la part de la société , apparemment parce 
que la conscience publique ne peut le contester. Voilà 
pourquoi, au droit non admis, on a répondu par le de­
voir de l’assistance , mais de l’assistance seulement.

Quelle sera cette assistance, et de quelle manière 
sera-t-elle exercée ? L’ouvrier valide aime à gagner ho­
norablement son pain , et si l’assistance prend le carac­
tère de l’aumône, de la charité, du paupérisme, il s’eu 
offensera. Aussi, est-ce d’après cette connaissance in­
time de son cœur et de ses sentiments que nous avons 
rédigé nos bases de la Constitution du travail.

Au reste , il nous semble que de part et d’autre on 
joue puérilement sur les mois; la question n’est pas 
décidée par le vote de l’Assemblée Nationale. En effet, 
ou le droit existe ou il n existe pas. S’il existe aujour­
d’hui , il existait il y a cinquante ans ; ü a existé pen­
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dant îes dix-huit dernières années; le devoir de l’État 
existait aussi, et cependant on ne l’a pas rempli. Or, 
dire droit, , c’est dire propriété morale ; le fait la réalise. 
La reconnaissance du devoir, de la dette , suppose une 
créance; mais cette créance donne une action, et là 
est le danger. La loi en main , l’ouvrier inoccupé peut 
exiger du travail ou un salaire de chômage ; mais 
est-ce que l’État n’a pas une action contraire? N’a-t-il 
pas droit d’exiger un travail de l’ouvrier qu’il paie en 
non-activité?

D’ailleurs une telle situation est essentiellement trans­
itoire. De plus, le droit et le devoir ont une limite, La 
possibilité ; ils ont une base, les ressources du pays. Nous 
leur en donnons une autre, Y intérêt public.

Les uns possèdent assez ; les autres ne possèdent pas, 
ou n’ont qu’une possession insuffisante Le point en li­
tige est celui-ci : est-il possible, par un moyen ou par 
un autre, de créer aux derniers une position équiva­
lente à celle des premiers?

Laissons de côté les discussions philosophiques, 
viande creuse pour qui a faim, et rentrons dans l’hu­
manité.

La propriété est un moyen de revenu qui représente 
un travail actuel ou antérieur ; les non-propriétaires 
ont le salaire.

Le revenu de la propriété est certain, rarement il 
manque tout-à-fait ; le salaire, au contraire, est éven­
tuel et incertain, souvent il manque tout-à-fait.

Eh bien, contre cette éventualité, contre cette in­
certitude, l’ouvrier demande à l’État des précautions, 
une règle, une organisation, qui donne au salaire les 
mêmes avantages que donne, par exemple, au cultiva­
teur propriétaire le champ que ses bras fécondent, et 
d’où il tire une honnête aisance.

Comme les destins et les flots, rien d’aussi changeant 
et de mobile que la propriété, en France. Mous n’avons
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plus de propriétaires privilégiés. Celui qui avait déjà, 
ou qui parvient à acquérir l’indépendance et la pro­
priété, ne figure plus dans le salariat. Il y retombe, s il 
perd cette indépendance du travail que lui donnait la 
propriété avec un revenu suffisant.

Ce qu’il faut, c’est donc une organisation telle (1),

(1) Écoutons lin ouvrier qui siège à l’Assemblée Nationale. 
M. Corbon a dit : « Tant qu’il y aura deux intérêts dans la 
société, l’intérêt de celui qui possède les instruments de tra­
vail , et l’intérêt de celui à qui manquent ces instruments, 
vous aurez des difficultés. »

Il y a bien du vrai dans cette opinion ; mais est-ce de l’in­
dustrie , est-ce de l’agriculture qu’il s’agit? car cette opinion 
nous semble encore avoir oublié les consommateurs.

Selon M. Corbon, les classes ouvrières considèrent comme 
un véritable fléau pour elles la liberté illimitée du travail, telle 
que la comprennent les économistes. Elles en viennent à re­
gretter les maîtrises et les jurandes abolies en 1791. — Pour­
quoi? parce qu’il y avait alors une organisation, avec ses avan­
tages et ses désavantages, sans doute, mais du moins c’était 
une organisation, et le travail organisé, constitué de façon à 
prévenir la misère, c’est tout ce que désire la classe ouvrière. 
Aussi a-t-elle longtemps repoussé les politiques et les socialis­
tes. Elle sait qu’en politique elle est instrument, qu’elle agit, 
non pour elle, mais pour des ambitions. Et la preuve, c’est que 
l’ouvrier n’arrive pas au pouvoir, et que les politiques ne se font 
pas ouvriers. Aussi, voyez où l’ouvrier est allé pour avoir ou­
blié ce qu’il lui en coûte de se faire politique. Au lendemain 
d’une révolution faite pour lui, en son nom, disait-on, en 
plein triomphe , alors qu’il n’y avait plus qu’à organiser amia- 
blement, on lui a dit : Ya tuer et fais-toi tuer. Moyen com­
mode de ne pas résoudre une difficulté ; moins il serait resté 
d’hommes des deux parts, plus large était la place pour les sur­
vivants, et plus on était dispensé de résoudre le problème.Que 
les travailleurs le sachent, il n’est pas un seul parti politique 
qui ne déclare insoluble la question du travail, d’où il faut con­
clure qu’en entrant dans la politique l’ouvrier sort de sa propre 
question, et s’éloigne du but.
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Que si le travailleur n’a plus l'occasion d’acquérir libre­
ment un salaire, il trouve toujours, dans l'intervalle, 
une source de travail sinon aussi avantageux, du moins 
qui le préserve de la misère.

Et quant au travail libre, en reconnaissant que tout 
est relatif en ce monde, et que nous y aurons toujours 
le plus et le moins, on veut que le moins soit déterminé 
et ne descende pas au-dessous du nécessaire.

Voilà, ce nous semble, ies voeux des ouvriers claire­
ment formulés. Nous ajoutons que la France est peut- 
être le seul pays où un moyen assuré d’éteindre le 
prolétariat puisse immédiatement ou très prochaine­
ment se réaliser.

En consacrant le droit de la propriété acquise, la Ré- 
voimion, par la divisibilité, proclama aussi le droit à 
Ici propriété. Est-ce à dire quelle s engagea à rendre 
propriétaire quiconque voudrait le devenir? Bien cer­
tainement tous les propriétaires ne le sont pas devenus 
loyalement; s’il est des fortunes et des propriétés hono­
rablement acquises, il en est aussi qui ont été mal ac­
quises. Cependant notre législation et Y intérêt public  
protègent toutes les propriétés, quelle qu’en soit l’ori­
gine. Notre Code civil a un chapitre intitulé D e la pres­
cription  pour légitimer la propriété dont l’origine serait 
vicieuse. Une fois le délai passé, le vrai propriétaire 
n a plus aucun droit ; son action, sa réclamation sont 
impuissantes contre le droit, civil. La morale et la con­
science restent seules juges du débat. Est-ce que devant 
ces juges le droit et le devoir ont changé? Le nouveau 
propriétaire n’a-t-il pas un devoir à remplir, celui de 
rendre ce qui ne lui appartient pas? il n’y a pas de pres­
cription eu morale.

Par cet exemple , nous apparaissent déjà deux mo­
rales : l’une privée, l’autre civile; il en est une troi­
sième, qu on peut appeler politique ou internationale. 
La conquête invoque aussi un droit, celui du plus fort;
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quand l'intérêt général perdrait plus à le contester qu’à 
le sanctionner, des traités viennent le reconnaise. \  
a-t-il jamais là prescription? Les Grecs chasseraient au­
jourd’hui les Turcs de l’Europe, ils ne feraient que re­
prendre leur bien. Quatre cents ans n’ont pas prescrit 
leur droit. Ainsi des Italiens, ainsi des Polonais, ainsi 
du reste. Mais les vaincus d’aujourd’hui ont pu ne devoir 
leur possession antérieure qu à une semblable injustice. 
Qu’est-ce donc que leur droit? Il n’est autre que celui 
de la victoire, que celui du plus fort.

Si on nous demande où tend ce raisonnement, nous 
répondrons que si, dans la question du travail, le droit 
et le devoir existent, ils sont imprescriptibles aux yeux 
de la morale. Mais la société et la politique ont le pou­
voir de les modiiier ; elles rejettent le droit et conser­
vent le devoir. Eh bien, peut-il y avoir une prescription 
pour ce devoir? Et si 1 État ne le remplissait pas, quel 
moyen pourrait l’y contraindre? Mais pour l’y contrain­
dre ne faudrait-il pas s’appuyer sur un droit: Donc, le 
droit serait formel.

Mais, de même que la société a reconnu, s est imposé 
un devoir, de même elle peut le nier, l’elfacer de ses 
lois, s’il devient dangereux. Dès lors ne discutons plus. 
Vous voyez bien que c’est la force et la toute-puissance 
qui décident toujours les questions où la politique in­
tervient. Eu pareilles matières, c’est oui ou non; les 
moyens termes sont quelquefois habiles, mais ils ne 
portent la conviction dans aucun esprit.

C’est qu’aussi Vintérêt public est la loi suprême; c’est 
donc sur ce terrain que nous nous établirons pour con­
tinuer la discussion.

Nos lois actuelles protègent, et pourraient mieux 
protéger, les droits du travail; on leur demande de 
reconnaître le droit au travail, et, à défaut de travail, 
le droit à l'assistance. Le travail est la corrélation né­
cessaire du droit à la propriété , puisqu il est 1 unique
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moyen d’y parvenir loyalement. Mais toute société peut- 
elle et doit-elle admettre ce droit au travail, notre seule 
difficulté sociale, si nous laissons à la politique toutes
les siennes ?

Au moment où surgit un droit, il naît en face un 
devoir ; mais il reste toujours à examiner la possibilité 
de le remplir. Ces trois points sont inséparables. La pos­
sibilité supposée, apparaît l’autre face de la question , 
La société aura-t-elle le droit, sinon le pouvoir, de 
forcer au travail celui qu’elle est obligée de nourrir 
inoccupé? Ce travail forcé sera-t-il un travail quelcon­
que au choix de l’Etat, ou bien sera-t-il celui que com­
porte la profession de l’individu ? Cette dernière préten­
tion est inadmissible, le bon sens la repousserait; en 
tant que générale , elle est impraticable.

Allons plus avant. Quand la propriété donne un 
revenu , ce revenu est créé par un travail actuel ou 
antérieur (dans ce dentier cas, le revenu se partage 
avec un autre travail actuel, parce que sans travail 
point de produits). Quand un ouvrier gagne et reçoit 
un salaire, il est le fruit, la rente de son travail. Eh 
bien, le travailleur et le possesseur de la rente doivent- 
ils partager leur revenu avec celui qui n’en a pas, ou â 
qui manque l’occupation, source et moyen d’un salaire, 
d’un revenu ? Doivent-ils lui faire une rente momen­
tanée ou continue?

En termes plus simples, le travail doit-il la moitié ou 
une partie de ses fruits au non-travail ?

Car il ne faut plus se faire illusion sur le sens du 
mot État. Les ressources de l’État, le budget, ne sont 
autre chose qu’un prélèvement sur les fruits du travail. 
C’est l’ancienne dîme, qui s’acquittaitautrefois en nature 
généralement, et qui aujourd’hui se solde en numéraire.

Le travail doit-il une dîme au non-travail, comme il 
en paie déjà une au Trésor pour les frais de gouver­
nement?

m
Nous savons tous les rapprochements qu'on peut faire 

à cet égard.
En ce sens, on a pu dire que le droit au travail ne 

différait pas de l’abolition de la propriété. Non que la 
propriété soit abolie en fait, non que le titre passe d une 
main dans une autre; mais le droit au travail ou à 
l’assistance, en'ondu ainsi, n’est pas autre chose que 
le droit au partage du revenu. C est un partage legal, que 
les parties prenantes aient ou non contribué à créer les 
fruits. Sans contredit, la part faite a la paresse est la 
plus belie, mais il est douteux qu’on trouve longtemps 
des producteurs qui consentent à travailler à de pa­
reilles conditions. Mais aussi les vrais travailleurs n ont 
donné à personne mission d interpréter ainsi leur 
pensée; ils n’ont chargé aucun avocat de perdre leur 
cause au tribunal de l’opinion publique. Ils savent par 
expérience que rien ne produit rien, que notre revenu 
général n’est pas assez considérable pour dispenser du 
travail producteur aucune personne pouvant travailler; 
que le partage légal d’un revenu auquel ils n’auraient 
pas contribué amènerait inévitablement le travail légal 
ou forcé , c’est-à-dire l’esclavage. Est-ce là le résultat 
espéré ou prévu par leurs officieux défenseurs ?

C’est autre chose que veulent les travailleurs, et nous 
l’avons dit.

Aurons-nous un moyen terme dans le droit à l’assis­
tance ? Mais une nuance le sépare à peine du droit au 
travail, et cependant chacun sent qu’il y a là un devoir 
imprescriptible , parce qu’il est naturel autant que so­
cial, autant même que politique. Si l’Assemblée Na­
tionale l’a entendu dans son sens élevé , nous n’avons 
rien à réclamer.

Jadis, quand le seigneur, quand le clergé, étaient 
seuls possesseurs du sol, la nature et la justice ne leur 
imposaient-elles pas le devoir de nourrir les habitanls? 
Sans doute, ne reconnaissant pas le droit des habitanls,



les propriétaires ne se croyaient pas liés par un devoir. 
Et pourtant ils se croyaient bien obligés à quelque chose, 
à ce quelque chose qui prenait le nom de charité, d’au­
mône ; mais pour eux l’obligation était volontaire, et 
nous avons vu qu’on la remplissait assez mal. Mais dans 
leur état de choses, pouvait-on mieux la remplir? Quand 
le grand propriétaire avait pris pour lui et les siens, dans 
le faible produit du sol, sa consommation , il ne restait 
souvent rien pour les autres.

A qui pourtant les non-possesseurs pouvaient-ils de­
mander leur nourriture, sinon aux possesseurs de la 
terre? Car on ne vit directement et indirectement que 
du produit de la terre. A qui pouvaient-ils demander 
au moins les moyens de créer leur propre subsistance , 
c’est-à-dire les instruments du travail, et l’usage, si ce 
n’est la propriété, du sol, sauf redevance, sinon à ceux 
qui possédaient tout?

Telle est exactement, de nos jours, la situation du 
petit nombre de non-possesseurs des moyens de travail 
en face de la masse des possesseurs. Ce n’est pas à cha­
cun des propriétaires du sol, du capital et des grandes 
ressources qu’ils peuvent demander ces moyens, c’est à 
l’État, à l’État qui doit savoir de quel côté Vintérêt pu­
blic appelle l’activité et les forces dormantes.

Voilà comment nous entendons le droit à l’assistance, 
comment nous entendons le devoir de l’assistance ap­
pliqué aux travailleurs valides.

Aujourd’hui que la propriété rurale a subi une trans­
formation si heureuse, que le nombre des propriétaires 
est si étendu, la propriété doit-elle nourrir les non-pos- 
sesseurs, alors même qu’ils ne pourraient rien donner 
en échange ?

Ici s’élève, comme jadis, la question de possibilité ; 
ici reviennent lesaftirmations de notre deuxième Lettre. 
La production générale de la terre est doublée, il est 
vrai (elle est loin, toutefois, de l’ëlre en céréales); mais
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la production, autrefois, était bien au-dessous des be­
soins de la population. Or, si elle n’est que doublée au­
jourd’hui, la population aussi est presque doublée. La 
production est donc encore tout aussi insuffisante qu elle 
l’était alors.

Il est évident que les causes d’une pareille situation 
et les moyens de la changer ne sont pas même soup­
çonnés par les gens stationnaires, non plus que pai les 
réformateurs. Nous en avons la preuve dans les remèdes 
héroïques qu’ils indiquent et veulent imposer violem­
ment.

Si on avait entrevu seulement la vérité , depuis long 
temps elle serait devenue pratique, et nous n aurions 
pas traversé tant de douleurs.

D ro it à l’assistance. Comment entendrons-nous ces 
mots? Ils entraînent l’extinction de la mendicité et du 
vagabondage, et ce sera leur plus beau résultat, mais 
est-ce pour faire place à une aumône exigée et donnée 
en vertu de la loi?

Classons les ayant-droit. Les indigents inscrits aux 
bureaux de bienfaisance, aux bureaux de secours des 
divers Ministères, y sont inscrits en vertu de la charité, 
mais non en vertu d’un droit, pas plus que ceux qui 
figurent sur les listes des pasteurs, des simples particu­
liers , des associations charitables. Le nombre de ces 
tristes privilégiés est bien petit, si on le compare à la 
foule encore plus malheureuse qui languit sans secours 
aucun.

Aux indigents réels nous voudrions pourtant recon­
naître un droit à l’assistance de l’État, aussi bien qu’aux 
infirmes et aux vieillards pauvres. C’est une pension 
que vous demandez, nous dit-on. Donnez aux secours 
le nom qui vous plaira, pourvu qu’ils aient une effica­
cité régulière. L’obligation est dictée, sinon par la na­
ture, du moins par la religion, par la loi ®ivne : sa limite 
est le possible. Dans la vie sauvage, où les moyens
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d’existence sont si bornés qu’ils mettent l’homme pres­
que dans la condition de l’animal, chacun attend de ses 
propres efforts la subsistance du jour ; auss i quand l’àge 
et les forces éteintes trahissent la volonté, le vieillard 
devient-il pour sa tribu un membre inutile, un far­
deau. On conçoit dès lors cet usage sauvage de massa­
crer les vieillards. Mais pareille pensée ne peut entrer 
dans nos esprits: la violence nous répugne; mais, 
hélas! nous laissons trop souvent au temps la tâche 
d’infliger lentement cette mort sauvage. Une longue 
agonie remplace la mort instantanée, et là est toute 
la différence. De quel côté est l’inhumanité ?

Pourquoi ne ferait-on bien directement ce que l’on 
fait mal indirectement. L’assistance atteindrait tous les 
vrais pauvres, et nous ne verrions plus de misère. 
Sont-ils donc si nombreux les vieillards , les infirmes, 
les indigents? Une bonne organisation du travail en di­
minuerait singulièrement le nombre. Et puis, n’a- 
vons-nous jamais vu les deniers de l’État follement, 
criminellement dissipés, et dont la moindre partie au­
rait suffi à celte œuvre sainte? Ce n’est pas ce paupé­
risme-là qui ruinera la France , et nous ne l’admettons 
que dans ce seul cas.

Discutons maintenant le droit à l’assistance, ou le de­
voir de l’État, avec les personnesqui ne peuvent encore 
entrer daus la catégorie précédente , avec l’ouvrier va­
lide, avec toute personne inoccupée et sans revenu. Une 
s’agit plus d’un paupérisme organisé dont rougirait l'hon­
nête homme,mais dont ne rougira pas le paresseux ni le 
vagabond.Nous n’eo viendrons jamais à ce profond mé­
pris de l’espèce humaine qui a inspiré aux Anglais de si 
froids calculs.Quelque industrielle que deviennelaFran- 
ce, quelque sécheresse de oœur, quelque égoïsme qu’elle 
puise dans les transactions commerciales et tinancières, 
elle sera toujours la nation la plus généreuse, au moins 
envers ses enfants. Nous n’avons pas à craindre que la
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taxe des pauvres absorbejamais tout le revenu, comme 
on le voit en quelques paroisses d’Angleterre. Là, si la 
progression continue, avant peu les pauvres auront de 
droit, et sans travail aucun, conquis la propriété dé 
fait, puisqu’ils en percevront tout le produit. C’est bien 
le pire communisme, que celui où la minorité travaille 
pour nourrir la majorité.

Et d’abord, y a-t-il droit pour l’ouvrier sans ouvrage 
à en obtenir; y a-t-il devoir pour la société à lui en 
procurer? Et cela à titre d’assistance? Posée ainsi, la 
question soulève les mêmes objections que le droit au 
travail. Il y a cependant une différence qu’une compa­
raison fera saisir.

La propriété a-t-elle droit à la protection de l’État, 
et le devoir de la protéger existe-t-il pour l’État? Oui, 
incontestablement. Pourquoi? parce que Cintérêt public 
le veut ainsi; parce que la propriété est le principal vé­
hicule, le grand moyen du revenu , et que sans revenu 
l’État tomberait en dissolution. En protégeant tous les 
intérêts privés, l’État assure sa propre existence; ces 
intérêts se groupent en faisceau sous un lien commun, 
et la formule de l’État est tous pour chacun, et chacun 
pour tous. L’État n’a-Uil que ce devoir envers la pro­
priété? Il en a un autre non moins essentiel; de même 
qu’il doit arrêter toute liberté sur sa limite, qui est le 
point où commence une autre liberté, il doit aussi ré­
primer les abus de la propriété, en tant qu’ils atteignent 
l’intérêt public .

Comment appellerons-nous ce droit et ce devoir re­
latifs à la propriété? Sont-ils naturels? Non. Us sont 
sociauxet politiques. Ainsi l’obligation de payer l’impôt 
est politique et sociale, parce que l’impôt est pour la 
société le moyen matériel de gouvernement.

Tel est le point de vue auquel il faut discuter le droit 
à l’assistance, dans l’acception large et honorable où 
nous l’avons restreint. Nous puisonsle droitet le devoir
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dans l'intérêt public, c’est dire que nous les reconnais­
sons t ils sont sociaux et politiques.

Comment s’exerce le devoir de l’Etat, comment se 
manifeste l’intérêt public en yertu duquel l’État est 
obligé à l’assistance?

Le travail est la cause et l’instrument de la richesse 
et du revenu, sans lesquels la société ne pourrait rem­
plir ses obligations, ses devoirs. Elle a donc intérêt à ce 
qu’aucune force ne reste inerte, improductive et en de­
hors de l’action générale. Or, l’homme n’est pas un ou­
til qu’on jette dans un coin à l’heure du repos, une ma­
chine qu’on laisse impunément se couvrir de rouille, 
un pendule qu’on arrête des mois, des années entières, 
et qui reprendson oscillation à la plus légère impulsion. 
L’homme vit, mange, consomme une partie de la pro­
duction, et cette production sera d’autant plus insuffi­
sante qu’il y aura plus de force inactive.

Représentons-nous l’homme isolé, en face de la na­
ture : a-t il le droit de vivre? Oui, mais à une condi­
tion, celle de posséder les moyens de vivre. C’est un 
débat entre le créateur et la créature. Si l’homme naît 
dons une contrée où la nature ou son industrie lui 
créent des moyens d'existence, il peut vivre. Si le sort 
le jette sur un rocher, sur une plage déserte, il mourra. 
Que devient le droit de vivre? Et nous voudrions bien 
savoir comment on définirait l’obligation à nous tous 
imposée, nécessaire, inévitable, de mourir. Est-ce un 
devoir, est-ce un droit?

Prenons, au contraire, l’homme en société. La nature 
ne change pas, pour cela, ses condilions à son égard; 
mais il est sous l’empire d’un contrat, et il suit la for­
tune et les vicissitudes de la société dont il est membre 
actif ou inactif. Qui dit contrat, dit obligations réci­
proques. Entre tous et chacun il y a un devoir, il y a 
un droit. Le contrat n’est pas immuable , puisque sou­
vent il se modifie, soit violemment, soit à l’amiable. Le
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juge souverain des obligations réciproques est l’intérêt 
public ; et c’est l’intervention de cet intérêt qui imprime 
au droit et au devoir social le caractère politique.

En société, et en vertu du contrat, chacun a le droit 
de vivre, c’est-à-dire de prendre une partde la produc­
tion ; mais chacun a aussi un devoir anterieur, celui de 
concourir à la production. On ne peut partager que ce 
qui existe; il faut, avant tout, avoir créé la production. 
La part sera proportionnée à la masse du produit. Avant 
donc de dire : chacun produira selon ses forces et con­
sommera selon ses besoins, il y a à dresser un inven­
taire des fruits pour s’assurer qu’ils satisferont les be­
soins. 11 est donc plus juste de dire : chacun doit pro­
duire selon ses forces et consommer selon les ressources; 
car, où il n’y a pas de ressources, droit et devoir so­
cial tombent à néant ou sommeillent, et la nature re ­
prend tout son empire. L’état social n’est pas autre chose 
qu’une conspiration, une lutte organisée contre la na­
ture, et une société est d’autant pins riche ou plus heu­
reuse que sa victoire est plus complète. La vie est un 
combat. Isolé, l’homme serait toujours vaincu; de là 
l’origine des sociétés. L’ambition aussi est une vie de 
combat; elle s’isole dans l’agitation au milieu de la so­
ciété; voilà pourquoi elle y est un dissolvant, pourquoi 
elle désorganise. Que l’ambitieux rentre dans les rangs, 
et à l’instant leur fluctuation cesse, et l’ordre renaît.

Mais nous supposons des ressources ; le travail a créé 
des produits. Au partage devra présider un principe de 
toute justice : à chacun selon ses œuvres. Si ce principe 
est violé, il y a injustice, abus de la force, esclavage. La 
plupartdes révolutions sont la manière dont l’humanité 
proteste contre cette violation, et ce sera l’éternel hon­
neur de la France d’avoir reconquis ce principe qui do­
mine ses lois, et vers la complète réalisation duquel elle 
gravite depuis soixante ans.

De ce principe découle la propriété, base de la so-
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cièté, et c'est à la propriété que tendent les désirs, les 
efforts, l’activité de l'homme. Elle est le symbole de 
l’indépendance personnelle, sous la tutelle de l’État, 
comme pour la patrie un gouvernement indigène est le 
signe de l’indépendance nationale. En veut-on la preuve? 
il suffit de promener sur l’Europe un regard attentif. 
Quant à la France, donnez à chacun de ceux qui ne 
possèdent rien une propriété ou un revenu suffisant, 
vous n’aurez plus à résoudre les difficultés qui nous 
pressent ; vous ne verrez plus ce hideux aspect qu’a pris 
de nos jourslaguerre civile. Communisme et socialisme 
seront des mots dont on ne demandera pas la significa­
tion. Les emplois publics, les places d’administration, 
sinécures ou non, sont chez nous l’unique refuge, leurs 
émoluments sont le but auquel aspirent aujourd’hui des 
personnes qui se comptent par centaines de mille. Con­
sommateurs, mais non produc leurs, eliesapportent en 
contribution les richesses du savoir, les labeurs de la 
pensée, répandent les bienfaits de l’instruction etde l’é­
ducation. Jouissant d’un revenu, elles se livreront pai­
siblement aux œuvres de la pensée, et n’emprunteront 
plus au travailleur, également délaissé, ses bras pour 
l’émeute.

Serons-nous délivrés de la guerre étrangère, de l’am­
bition du pouvoir? Le corps a ses maladies, la mer a 
ses tempêtes, le ciel a ses orages. Mais croyez bien que 
les dix-neuf vingtièmes de la nation seront fort indif­
férents à la forme du gouvernement, pourvu qu’il 
soit bon.

Ah ! pourquoi dans notre pays, le plus avancé pour­
tant dans les voies de la liberté et du bien-être, ceux 
qui attendent des révolutions une vie meilleure sont-ils 
encore trop nombreux?

Pour qui cependant est demandé le droit au travail?
On le conçoit pour les vrais travailleurs, car ils donne­
ront toujours un résultat plus ou moins utile, un pro­
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duit plus ou moins affecté à la consommation. Ils sont 
partie esseniielle au contrat social, ils peuvent en rem­
plir les clauses, et ils demandent à les remplir. Con­
sommateurs matériels, ils peuvent contribuer a la pro­
duction matérielle. A la plupart manquent deux cho­
ses : la matière à travailler et les instruments du 
travail. La société a intérêt à leur fournir les moyens 
de produire, si elle ne les repousse pas de la consomma- 
jJqji Py même interet impose à 1 Etat le droit et le de­
voir de surveiller, de diriger l’activité humaine vers le 
but le plus utile. Il n’y a pas là exploitation, ni confis­
cation de la liberté, il y a direction; et c’est précisé­
ment cette direction qui manque toujours, et qu on ne 
cesse de solliciter de tous les gouvernements. Qu’est-ce 
que gouverner, si ce n’est cela? Le pouvoir a constam­
ment sous les yeux l’ensemble des choses ; la tendance 
des esprits, leurs erreurs et leurs bons jugements ; le 
produit et les débouchés assurés ou possibles; l’effet 
des inventions ; le déficit ou le trop-plein, la perle des 
forces utiles qu’une séduction attire dans l’étroit champ 
clos d’une concurrence insensée, où elles se combat­
tent , se brisent et s’annulent.

Respecter la liberté, mais la préserver des écarts, 
des abus et des égarements, telle est la mission d’un 
gouvernement. Dieu ne S’est pas réservé un autre rôle 
en laissant à l’homme son libre arbitre; il lui a tracé 
un espace où il s’agite, mais il lui a posé des bornes 
infranchissables.

Est-ce l’homme isolé, est-ce une association , qui, 
voués au travail, peuvent dépenser le temps à l’étude, 
à la recherche des meilleurs produits, des meilleurs 
marchés? Gomment sauront-ils que dans un an , deux 
ans, leur industrie périra sous la rivalité de vingt 
concurrens, sous l’encombrement? Est-ce l’ouvrier, 
est ce un million même d’ouvriers, que notre siècie de 
nouveautés jette tour, à tour dans la misère, qui sau-
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roni où porter leurs bras? Sans travail, sans capital], 
sans instruments, ils attendent une direction, ils atten­
dent qu’un doigt se lève pour leur indiquer une voie 
nouvelle. A qui demanderont-ils cette voie, et les in­
struments, et le capital, si ce n’est à l’État, personnifié 
dans son gouvernement? Et la société a-t-elle intérêt 
à laisser dormir ces forces oisives que Y assistance pu­
blique doit alimenter?

Ce n’est plus à notre temps que s’appliquent ces mots 
de l’Évangile : cherchez, etvous trouverez. On ne trouve 
plus , parce que le vide n’est nulle part, toute place est 
occupée. Quel gouvernement répondrait néanmoins : 
Devenez ce que vous pourrez , vos malheurs me tou­
chent , mais je n’ai pas mission d’y pourvoir, et je n’in­
scrirai pas dans mon budget le chapitre de la faim?

Que sont, toutefois, nos secours donnés à de grandes 
infortunes , à la propriété , à l’agriculture ravagées par 
la guerre . la grêle , l’inondation ? Que sont les avances 
d’argent faites à diverses industries gênées, les primes 
d’exportation et d’importation ? Les particuliers qui en 
profitent les reçovent-ils en vertu d’un droit? Nulle­
ment, ils les reçoivent en vue de Y intérêt public. Ce 
sont ou des indemnités volontaires ou des moyens 
d’aider à la reprise des affaires.

Avecnos ressources actuelles, qu’on se figure l’impos­
sibilité d’occuper tous ceux qui exigeraient le travail, 
qu’on se figure le droit ail travail remplacé par le droit 
à l’assistance. Aux parties prenantes déjà énumérées , 
nous verrons se joindre légalement les industriels , les 
commerçants inoccupés, les propriétaires sans loyers, 
les rentiers sans revenus, et enfin, la masse des tra­
vailleurs sans ouvrage. La moitié de la population vivra 
sur le budget. Huit milliards annuels y suffiront à 
peine, et l’agriculture, qui seule les fournirait, ne 
produit pas même pour huit milliards. Que si elle les 
produisait el les donnai, nous verrions une moitié du'
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pays, c’est-à-dire dix-huit millions d’habitants, tra­
vaillant pour nourrir l’antre moitié , et mourant de 
faim elle même?

Maintenant, que conseille donc le plus immédiate­
ment Y intérêt ■public, sur lequel reposent le droit et le 
devoir d’assistance? Il conseille, avant tout, d aug­
menter la masse des produits alimentaires, et, accessoi­
rement, de terminer promptement les voies de com­
munication. La petite propriété rurale nous donnera 
cette augmentation du produit agricole ; dirigez de ce 
côté le capital et les instruments de travail , ainsi que 
de nouvelles familles à titre de propriétaires. L idée 
d’association parait entraver les décisions du Cxouyer- 
nement, qu’il ne s’en préoccupe pas : ce n’est qu’une 
arme, et non un besoin pour les masses; le cri lancé 
contre la propriété, déjà si divisée, en est la preuve (1). 
Le non-propriétaire veut devenir propriétaire ; aussitôt 
qu’il l’est, il renonce à l’association. Et nous affir­
mons positivement, pour l’agriculture, que personne 
n’est plus antipathique à l’association du travail et au 
partage des fruits que le petit propriétaire rural. Cela 
tient à un heureux esprit d’indépendance personnelle, 
autant qu’à la nature même du travail.

Nous qui, dans notre simplicité, pensions qu’une 
révolution faite au nom des travailleurs, devait l être 
pour eux, nous nous étonnons que le Gouvernement 
de leur choix n’ait pas commence par en appeler un 
grand nombre à la propriété. 11 pouvait leur fournir 
capital et instruments; car personne ne contestera les 
chiffres suivants.Indépendamment du budget ordinaire,

(1) Quelques jours avant les élections de septembre , un 
concierge, plein de confiance dans la nomination de M. Ca­
ke^ disait naïvement, : « Notre affaire va bien , mais, moi, je 
n’ai jamais eu de bonheur; vous verrez qu’au sort je tomberai 
sur une vieille baraque du faubourg Marceau, où il y aura 
encore des réparations à faire. #
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la nation et les simples particuliers ont donné, tanf en 
budget extraordinaire qu’en contributions indirectes, 
sous toutes les formes, au moins la somme de deux 
milliards, et cela dans l’espace de quatre mois. Ces 
fonds bien employés, 800,000 familles représentant de 
trois à quatre millions de personnes, y trouvaient le 
capital et les instrumens , à 2,500 francs par famille et 
pour deux années. Elles devraient être propriétaires en 
France, en Algérie, partout où la terre attend des bras. 
L État aurait accordé la plus grande latilude pour le 
remboursement du capital; quant aux intérêts, ils se 
compensaient largement par Y intérêt général. Que si un 
milliard devait suivre une autre direction , il en res­
tait encore un pour constituer la propriété rurale 
à 400,000 familles, Le sort de celles qui préfèrent l’in­
dustrie devenait plus facile à assurer. Mais on ne son­
geait guère à faire si promptement le bonheur des 
ouvriers, La politique élevait ses pensées bien plus 
haut.

Pour qui encore est demandé le droit au travail, ou 
à 1 assistance ? On se tromperait gravement, si on 
croyait avoir tout fait quand on aura résolu la ques­
tion à l’égard des infirmes, des vieillards, quand le tra­
vail bien organisé aura ouvert à la population labo­
rieuse les sources de l’aisance. La classe ouvrière, tou­
jours mise en avant, semble seule malheureuse ; mais 
derrièreelled’auiressouffraneessevoiient dans la honte. 
Il nous reste encore une tâche bien importante et la plus 
difficile, peut-être, à accomplir. Nous allons mettre le 
doigt sur un vice profond de notre éducation générale, 
il a enfanté des malheurs trop vrais et des souffrances 
trop grandes, pour que nous ne cherchions pas à les 
adoucii dans le présent et à les prévenir dans l’avenir. 
Que si nous ne pouvons y remédier à cette heure, au 
moins montrons l’écueil à nos enfants, pour que la
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génération suivante n’aille pas s’y briser à son tour.

Comment s’exercera ou le droit au travail, ou le 
devoir d’assistance, pour quiconque ne trouve pas 
de moyens d’existence dans les labeurs de la pensée, de 
la science, des lettres, dans les arts, dans les professions 
libérales, et dans celles qui s’y rattachent de près ou 
de loin ? Nous avons bien un million de pei sonnes dans 
cette position. Les traitements devront se classer d’a­
près l’importance, le mérite ou 1 influence de chacun , 
en supposant ce traitement moyen de i, 500 francs par 
personne, le budget serait augmenté d’un milliard cinq 
cent millions. Un nouveau Ministère, à vastes, ramifi­
cations et annexes, r e c e v r a i t  ce nombreux personnel- 
Le titre de fonctionnaire public dissimulerait parfaite­
ment l’aumône de l'État. Si le Ministère du progrès 
devait sa conception à pareille pensée, on ne peut en 
contester l’à*propos. Mais une façon de vivre aussi fa­
cile offrira un appât trop séduisant pour qu avant 
peu les 1,500 millions ne s’élèvent pas à trois milliards. 
On exigera des titres, sans doute. Eh! mon Dieu, celui 
qui n’aura pas une pensée en empruntera à qui en a 
pour deux (1).

(1) Nous avons toujours douté que ce fussent bien des ou­
vriers qui demandaient la création d’un Ministère du progrès. 
Quel avantage en espéraient-ils, puisqu il n étai pas pour 
eux , mais pour le trop-plein des professions dites libérales. 
Les ouvriers ne savent pas la distance qu établit ce mot libé­
ral entre eux et les personnes de science, de parole et d’écri­
ture. Avec le temps , il deviendra chez nous un non-sens ; 
mais s’il a été conservé, c’est qu’il exprime une chose vraie , 
c’est, qu’il crée une classe dans la nation.

C’est un souvenir de l’époque lointaine ou le travail manuel 
était une flétrissure, et où les entants des hommes libres n a- 
vaient pas d’autre nom que celui de libres iliberi). On ne di­
sait pas alors ; Un père aime ses enfants ; on disait. Un peie
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D où vient ce mal qui semble désormais un javelot 
planté au flanc de tout gouvernement, quel qu’il soit? 
Il subsistera, il grandira, tant que la société ne mettra 
pas en honneur la vie professionnelle utile, les arts es­
sentiels, au premier rang desquels se place l’agriculture. 
Jpà, faites descendre les primes et la considération, 
voit-on jamais la croix d’honneur, qui transforme des 
enfants en héros, décorer le soc de la charrue et le sim­
ple hoyau, ces pères nourriciers delà patrie, tandis 
qu elle distingue tant de gens étonnés de l’avoir reçue?

Remontons a l’origine. Les longues guerres de la Ré­
volution et de l’Empire appelèrent à la fortune et à la 
gloire deux générations; l’ambition avait un aliment 
cerf^n et une prompte satisfaction : le canon faisait 
dans les rangs de profondes trouées, aussitôt remplies. 
Les bienfaits de la paix suffirent à la génération sui­
vante, jusqu au moment où la population parut s’en 
fatiguer, en même temps qu’elle parut trop nombreuse. 
Divers incidents politiques vinrent aiguiser l’impatience 
du changement. Mais, en réalité, ce qui était trop nom­
breux, c’était le personnel formant ces diverses classes 
dont nous venons de parler, et que nous confondrons 
toutes dans l'épithète libérales. Aussi libéraux, libéra- 
lisme étaient-ils les mots par lesquels on désignait l’op­
position au gouvernement. Ses coups étaient dirigés 
contre la noblesse et le clergé, qui avaient toute l’in­
fluence et la direction des affaires. Mais, en fait, le peu­
ple, comme on dit, ni la classe ouvrière, n’étaient com­
pris dans le débat ; et ce qui le prouve, c’est qu’ils per­
dirent matériellement plus qu’ils ne gagnèrent à la ré­
volution dynastique de 1830.
aime ses libres (liberos). L’éducation et l’instruction étaient le 
privilège de cette qualité ; v o i là  p o u r q u o i  o n  le s  a p p e la i t  aris 
l eiaux-> arts qui ne c o n v e n a ie n t  q u ’a u x  h o m m e s  l ib r e s  EM es 
donnaient a c c è s  aux d ig n i t é s ,  aux f o n c t io n s  p u b liq u e s , au Gou­
vernement. De là viennent nos professions libérales
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Alors on commença à reconnaître les vices de l’édu­
cation générale. Le plus grand nombre pouvait, il est 
vrai, prétendre à l’instruction; mais cette instruction 
était sans but utile et pratique. Il semblait que les na­
tions antiques ne se composaient que de Démosthènes 
et de Cicérons ; il semblait que la France n’avait besoin 
que d’orateurs et d’écrivains. On enseignait parfaite­
ment les langues mortes, pas du tout les langues vivan­
tes; on enseignait bien l’art de parler et d’écrire, et as­
sez mal l’art de penser. Un jeune homme passait dix ans 
à étudier les belles lettres; des sciences il ignorait les 
premiers mots. A vingt ans, pauvre souvent, pouvait- 
il tourner les yeux vers l’industrie, vers un métier, ces 
professions illibérales? Avocat, médecin, écrivain, vain 
titre qui n’assurait pas l’existence, il aspirait aux em­
plois salariés. Le cens électoral était un obstacle, il sup­
posait une certaine fortune, et, pour atteindre au pou­
voir, il fallait entrer à la Chambre, monter à la tribune 
nationale. En temps de paix la parole est l’épée de l’am­
bition. L’intelligence revendiquait les droits politiques. 
En vain, pour calmer l’impalienee, accordai t-on à quel­
ques gens de lettres et secours et pensions, ils s’en 
montraient plus humiliés que reconnaissants. Mirabeau 
avait donné l’exemple; Benjamin Constant et bien d’au­
tres louchaient une pension sur la cassette de CharlesX, 
et leur opposition était toujours ardente. La presse don­
nait et renom et bénéfices à qui savait écrire ; le gou­
vernement la supprima. La garde nationale fut vive­
ment froissée, les ouvriers furent entraînés dans le 
mouvement, et de ces causes sortit la révolution de 
1830.

Le libéralisme triomphe ; mais ce n’est point par de 
sages institutions pour la classe ouvrière qu’il se mani­
feste ; il se manifeste surtout par un phénomène affli­
geant pour la morale, par la mise en pratique d’une 
des causes qui avaient lait la révolution, la curée des
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place?. Les classes libérales se partagent le pouvoir et 
en occupent toutesles avenues et les dépendances. Ceux 
qui d’abord ne peuvent être satisfaits reprennent le 
langage de l’opposition, attendant qu’on achète leur si­
lence, et ils le vendent chèrement. Cependant le cens 
électoral est abaissé, 1 élément bourgeois acquiert une 
certaine prédominance par l’exercice des droits de suf­
frage. La corruption fait monter la démoralisation jus­
qu aux plus hauts degrésde l’échelle politique. Unesingu- 
lière doctrine est précitée. Enrichissez-vous, dit un Minis­
tre, et le budget, ce revenu toujours prêt, toujours facile 
à obtenir, est doublé. L instruction publique persiste 
dans ses errements ; elle crée une nouvelle génération 
d’hommes de lettres , elle multiplie la classe libérale, â 
qui, pour encouragement, on montre la tribune, le 
ministère, les places et les faveurs du gouvernement. 
Obsédé , vaincu par le flot toujours croissant des solli­
citeurs, le pouvoir en est réduit à prendre des mesures 
pour arrêter l’invasion. Dès lors sa perte est jurée.

A l’autre extrémité, un phénomène plus triste encore 
se produit pour la classe ouvrière. L’industrie entre dans 
cette voie fatale où l’Angleterre guide les nations. Bien­
tôt elle s’épuise dans les excès d’une production rui­
neuse. La machine et la vapeur viennent se poser en 
ennemis de l ’ouvrier, le chassent de l’atelier, appor­
tent le progrès et la misère, La concurrence descend 
jusqu’au plus infime degré du travail. D’individu à in­
dividu et partout s’établit pour le morceau de pain un 
combat acharné dans lequel le salaire disparaît. Les 
hommes en sont réduits â envahir les professions des 
femmes ; ils les remplacent dans les magasins, dans la 
domesticLe et autres humbles positions. Et les femmes, 
que deviennent-elles? Elles périssent ou se prosti­
tuent.

Cependant, le Gouvernement se repose sur la liberté
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passer. Le numéraire se porte aux actions des mines, 
des chemins de fer, s’agite dans 1 agiotage ét le faux 
crédit, et par son absence achève de ruiner le com­
merce et l’industrie; il fuit l’agriculture. 11 paraît si 
abondant que les habiles financiers prennent à Yillèie 
son idée, tant honnie vingt ans p'us tôt par le libé­
ralisme , et se font une réputation en insistant sur la 
conversion des rentes. L intérêt diminue de près de 
moitié. Cette fièvre rappelle la régence du duc d’Orléans 
et le système de Law. Elle finit comme à cette époque 
de saturnales financières.

La misère de l’ouvrier est arrivée à son dernier pé­
riode • le son de ces écus roulant du comptoir des ban­
quiers au parquet de la Bourse , le bruit des centaines 
de millions, des milliards, dont on parle pour toute 
entreprise comme de la chose la plus simple du monde, 
lui donnent le vertige. Il croit à la réalité de ces riches­
ses mensongères, au sein desquelles on 1 oublie, r i­
chesses de crédit et de papier qu un soutflederévoluüon 
emporte comme le ventd automne disperse les feuilles 
desséchées. Le jardinier ne se trompe pas à la luxu­
riante verdure de ses arbres ; il n’appelle pas richesse 
le feuillage, mais bien les fruits qu’il cueille.

Dans sa colère, le pauvre jure haine aux riches ; il 
l’étend aux bourgeois, aux propriétaires, aax̂  commer­
çants etaux boutiquiers, victimes comme lui. Son oieille 
accueille avidement les projets de réforme sociale, de 
révolution*. Les penseurs déshérités des classes liheiales 
s’unissent aux travailleurs et les dirigent.

Ceux-ci ne demandent d’abord qu’un travail dont ils 
puissent vivre honnêtement ; ceux-là veulent le pou­
voir ou des places qu’ils peuvent remplir aussi bien et 
mieux que ceux qui les remplissent. Ensuite on apprend 
au pauvre à maudire une société au banquet de laquelle 
il n’assiste qu’en spectateur alfamé. La Révolution de
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lévrier éclate, nous en savons les suites. Le suffrage 
universel et !a bataille n’ont pas donné la victoire à la 
minorité soutirante, parce qu’il s’agissait, non plus de 
révisera 1 amiable les clauses du contrat social, mais 
d’un bouleversement général impossible aujourd’hui.

Nous sommes encore en présence des mêmes exi­
gences, devenues plus poignantes.Les uns veulent des 
Places, les autres du travail, avec garantie légale et 
hypothèque sur le budget. Des deux parts on invoque 
le di oit au travail, et au moins le droit à Vassistance ,• la 
Constîtution les repousse, et reconnaît pour l’État le 
devoir de l’assistance.
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